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Philippe TOURNIER
Secrétaire général

philippe.tournier@snpden.net

Toutes les raisons

de l’inquiétude

sont réunies

Cela en dit long,

trop long, sur

la défi ance envers

les institutions

Le recours au discours

 de la vérité et de

la raison n’a que peu

 de prise sur la rumeur

 et le mensonge

Les « néo-cons »
à l’assaut de l’École
Ceux qui avaient vingt ans dans les années 
soixante-dix se souviennent peut-être du 
héros de la bande dessinée Super-Dupont. 
Superman chauvin avec béret, charen-
taises et « Marcel » tricolore, il était cen-
sé traquer les méfaits de « l’Anti-France » 
c’est-à-dire tout ce qui vient d’ailleurs ou 
est nouveau. Cette bande dessinée tour-
nait en ridicule la paranoïa de la France 
gaullienne fi nissante, menacée par les 
« gauchistes », les cheveux longs et les mi-
ni-jupes, arc-boutée sur la peine de mort, 
l’interdiction de l’avortement, l’autorité du 
pater familias et la majorité à 21 ans. Si 
cela était (et est toujours) fort drôle, tel 
n’est pas le cas de la très mauvaise adap-
tation à grand spectacle que l’on semble 
vivre aujourd’hui. En effet, toutes les rai-
sons de l’inquiétude sont réunies. Oh, pas 
nécessairement pour nous, personnels de 
direction, mais pour les valeurs et une 
certaine idée de la République à laquelle 
notre syndicat est attaché.

SALIR L’ÉCOLE

Qu’un groupuscule d’exaltés « natio-
naux-socialistes à la française » (comme 
certains d’entre eux n’hésitent pas à se 
qualifi er) lance un mot d’ordre de boy-
cott des écoles sur des accusations gro-
tesques : ce n’est ni la première fois, ni 
la dernière. Mais que des dizaines de 
milliers de parents affolés (jusqu’à 60 % 
dans certaines écoles !), inondés de tweets 
et de textos, suivent cette consigne : voilà 
qui doit alarmer.
Alarmer car ils ont donc bien cru, sur la 
foi d’une information anonyme, que les 
professeurs auxquels, tous les jours, ils 
confi ent leurs enfants, qu’ils connaissent 
parfois depuis longtemps, faisaient vrai-
ment appel à des travestis pour initier à 
la masturbation en classe et pour obliger 
les garçons à s’habiller en fi lle, puisque 

tel était supposé être l’enseignement de 
la mystérieuse « théorie du genre » à 
l’école primaire ! Cela en dit long, trop 
long, sur la défi ance envers les institutions 
que nos concitoyens imaginent donc non 
seulement ineffi caces et lointaines mais, 
en plus, opaques et perverses, y compris 
l’école de leur enfant dans leur quartier. 
C’est le plus terrible enseignement de 
cette affaire.
Alarmer car, si l’attaque fut stupéfi ante par 
son ampleur et sa prolifération inattendues 
(au passage, comment ce groupuscule 
pouvait-il avoir glané des centaines de 
milliers de numéros de téléphone de pa-
rents ?), la défense fut plus pataude. Passé 
le temps du dédain de ceux qui savent, 
l’institution semblait sonnée par cette irrup-
tion insensée de la « société civile » (sur-
tout au sujet du si pondéré, politiquement 
correct mais parfois un peu imprudent 
« ABCD de l’égalité »). Et désarçonnée 
sur la réaction à avoir : le recours au dis-
cours de la vérité et de la raison n’a que 
peu de prise sur la rumeur et le mensonge 
et, sans doute faute d’idées, ce fut donc 
l’habituel renvoi aux directions d’école et 
d’établissement du soin de régler tout cela 
(ce fut bien de l’honneur puisqu’on sem-
blait penser que 
nous, nous se-
rions crus). Il 
faut se réjouir, 
cette fois-ci, que 
la plupart des 
journalistes et 
des médias, eux-
mêmes effarés, 
ont fait un travail 
fort honorable 
pour essayer, 
bien laborieuse-
ment d’ailleurs, 
de dessiller les 
yeux des pa-
rents.
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Les « néo-cons »

[…] sont

à l’assaut

de notre pays

On assiste à une 

remise en cause

systématique

des conquêtes

libératrices des

quarante dernières 

années

L’outil le plus

effi cace pour enrayer 

cette « révolution 

conservatrice » est 

que nos concitoyens 

aient des motifs 

d’avoir confi ance 

dans les institutions 

républicaines

Alarmer car « calomniez, calomniez, il en 
restera toujours quelque chose » : même la 
vérité rétablie, l’école reste salie. La mani-
festation de la profonde défi ance dont té-
moigne le succès (il ne faut pas se le cacher) 
de cette rocambolesque et initialement ri-
sible opération de déstabilisation est un très 
rude coup porté à la place de l’École dans 
la société. D’autant qu’elle risque de ne pas 
être la dernière.

UNE DANGEREUSE
POLLINISATION

L’écho de ces « journées de retrait de 
l’école » (JRE) est une confi rmation de 
plus que les « néo-conservateurs », les 
« néo-cons » selon l’amusante abréviation 
américaine, sont à l’assaut de notre pays. 
Après avoir écumé le monde anglo-saxon, 
y avoir fait table rase de la plupart des ac-
quis d’après-guerre et des années soixante 
(souvenons-nous que l’Angleterre fut le ber-
ceau de l’Etat-providence et la forteresse 
des Trade-unions : de tout cela, il ne reste 
rien), notre pays désorienté semble leur 
nouveau terrain de jeu. La démoralisation 
d’une grande partie de nos concitoyens, 
la défi ance envers les institutions, les élites 
sociales et politiques, le désenchantement 
de l’alternance, le désordre de l’oppo-
sition parlementaire font un appel d’air 
qui se transforme en tempête. Les indices 
abondent d’un possible basculement idéo-
logique qui remettrait en cause à peu près 
tout ce en quoi nous croyons et le parallèle 
avec les années trente, certes commode, 
risque de nous faire manquer la spécifi cité 
de ce à quoi nous sommes confrontés. En 
effet, tous ces mouvements d’opinion, pour-
tant lancés par des groupuscules générale-
ment douteux et marginaux, rencontrent un 
écho étonnant dans la société, très loin des 
milieux habitués à ces outrances (comme le 
montre l’enquête « fractures sociales »), am-
plifi é par la puissance des réseaux sociaux 
qui pulvérise la médiation des corps inter-

médiaires, puissamment alimentés mainte-
nant par des reculades à contretemps qui, 
loin d’apaiser les esprits, les échauffent da-
vantage et les incitent à poursuivre puisque 
« ça marche ».
Les « néo-cons » sont bien décidés à impo-
ser leur révolution conservatrice, déjà enta-
mée quand on voit combien la société s’est 
accoutumée à toutes sortes de propos qui 
n’auraient pas été supportés il y a quinze 
ou vingt ans et que le « buissonisme » a ba-
nalisé à la fi n du précédent quinquennat. 
L’extrême-droite n’est plus que l’extrémité 
de la droite et, dans l’emballement et la 
surenchère des discours désinhibés, ce qui 
semblait extrémiste un jour risque de fi nir 
par paraître « modéré » le lendemain… On 
assiste à une remise en cause systématique 
des conquêtes libératrices des quarante 
dernières années en cherchant à imposer à 
l’ensemble de la société un modèle de vie 
ultraconservateur d’inspiration religieuse. 
Chacun est tout à fait libre de faire ce choix 
à titre individuel : ni le « mariage pour 
tous », ni la PMA, ni l’avortement ne l’ont 
jamais menacé mais il s’agit maintenant, 
pour cette « révolution conservatrice », 
d’imposer ce choix à tous.
En suscitant des polémiques, de préférence 
outrancières et mensongères, sur n’importe 
quel sujet susceptible de déclencher des 
peurs paniques dans l’opinion, les « néo-
cons » imposent leur agenda et développent 
une redoutable stratégie de « pollinisation » 
de l’espace public où tout fi nit par vivre au 
rythme de leur agenda, où même les adver-
saires de leurs idées risquent d’en être les 
vecteurs comme on le vit lors de l’affaire 
Dieudonné.

Non, n’allez pas tout de suite vous jeter 
dans la rivière : dans ce climat poisseux 
et nauséabond, comme la majorité de nos 
concitoyens, les institutions restent attachées 
aux valeurs traditionnelles de la République. 
Pas seulement l’École d’ailleurs, comme on 
le vit quand le Conseil d’État a été appelé 
à se prononcer. C’est une force mais aussi 
un risque : que les valeurs républicaines ne 
se racornissent et ne se dévalorisent comme 
le discours fallacieux d’élites contestées et 
d’institutions affaiblies. Le rempart du droit 
(mais qui peut être contourné) ne suffi ra 
pas : outre un éventuel retour de la prospé-
rité (qui aiderait mais sans plus), l’outil le 
plus effi cace pour enrayer cette « révolution 
conservatrice » est que nos concitoyens 
aient des motifs d’avoir confi ance dans les 
institutions républicaines, ce qu’elles disent 
vouloir porter et, en premier lieu, l’École. 
Le grave coup de semonce qu’ont été les 
« JRE » doit en faire un objectif prioritaire 
de la Refondation. ■■
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Bureau national du mardi 17 décembre 2013

Compte rendu des derniers BN

Depuis ces dernières semaines, le 
Conseil supérieur des programmes a été 
installé. Sa composition est équilibrée 
et est bien accueillie. Pour autant, nous 
constatons que, sur un certain nombre 
de points, le ministère semble ne pas 
toujours savoir où il va :

• C’est le cas pour les enseignants où 
il a suscité une crise inutile et dom-
mageable en ouvrant le débat sur 
leur métier par une baisse du salaire 
des enseignants en CPGE.

• Sur la réforme du collège également 
qui fi nalement se limitera à une en-
veloppe d’heures supplémentaires al-
louées dans le cadre de l’autonomie 
des établissements, sans évoquer les 
disciplines ou le statut de 1950.

• Enfi n, le rapport sur l’intégration, pu-
blié sur le site de Matignon, soulève 
pour le moins quelques ambiguïtés. 
Sur ce sujet, la seule référence qui 

Enfi n la question des systèmes d’infor-
mation est ouverte : les responsables de 
ces systèmes vont enfi n être rattachés à 
la nouvelle direction du Numérique édu-
catif au niveau du ministère.

Nous attendons donc la suite avec beau-
coup de vigilance dans la mesure où, 
sur tous les sujets importants et sensibles, 
le ministère s’éloigne de plus en plus de 
l’esprit de la refondation.

ne soit pas remise en cause est la 
loi de 2004. Donc, sur ce point, 
le SNPDEN réagira mais pas « à 
chaud » dans ce contexte.

Tout cela confi rme la phase d’incertitude 
actuelle.

Le calendrier des groupes « métier » 
des personnels de direction n’est pas 
encore défi ni. Les discussions conti-
nuent mais si rien n’est arbitré en jan-
vier, alors la mise en œuvre en établis-
sement sera encore repoussée d’une 
année.

Un groupe de travail sur la gouvernance 
académique, en lien avec les DASEN, 
s’est réuni au MEN en présence de notre 
secrétaire général. Nous sommes pré-
sents dans cette réfl exion où un climat 
de tension est perceptible entre recteurs 
et DASEN, ces derniers se positionnant 
plus près des chefs d’établissement et de 
leurs problématiques.
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On peut s’inter-
roger sur la si-
tuation politique 
dans laquelle 
nous nous trou-
vons, c’est-à-
dire un climat 
assez nouveau 
dans lequel on 
ne perçoit pas 
bien la fi n du 
processus de 
dégradat ion. 
Toutefois, l’Édu-
cation natio-
nale est épar-
gnée, en postes 
et en crédits. 
Nous traver-
sons donc cette 
phase sans trop 
de diffi cultés.

L’ACTUALITÉ DE L’ÉDUCATION

Nous sommes dans l’agenda social de 
la refondation, les négociations se dé-
roulant par l’entrée des métiers.

Concernant les groupes de travail 
« enseignants », la question du se-
cond degré s’aborde par le décret de 
1950 (suppression des heures de 1re 
chaire, création de pondérations). Ces 
transformations sont la conséquence 
des préconisations de la Cour des 
Comptes. Ce qui est important à ce 
stade, c’est que l’on ait commencé à 
modifi er le décret, ce qui rend possible 

une réfl exion et un travail à moyen et 
long termes sur celui-ci.

La question des CPGE a, elle, été abor-
dée frontalement par le ministère et, 
pour la première fois dans la Fonction 
publique, une baisse de rémunération 
était envisagée. Mais les 60 à 75 % de 
grévistes ont eu raison de la position du 
MEN qui a reculé.

Concernant les groupes de travail « en-
cadrement » (le GT « personnel de di-
rection » a eu lieu le 23 janvier) : tout 
d’abord s’est posé le problème de la 
représentativité car celle qui avait été 
retenue par le ministère était celle du CT 
qui n’est pas le refl et de notre représen-
tativité réelle. Les choses se sont fi nale-
ment passées dans la confi guration de 
la CAPN, favorable au SNPDEN.

Le thème de la formation a été évoqué ; 
celle après titularisation des personnels 
de direction a été actée par le MEN. 
Cette formation continue reste une né-
cessité pour le SNPDEN : 12 heures 
par an seraient prévues. Nous avons 
proposé au ministère que la formation 
puisse être assurée aussi par d’autres 
intervenants (Éducation & Territoires, 
AFAE…).

Pour ce qui est des questions corpora-
tives, le ministère est partant pour un 
rapprochement des corps d’encadre-

ment. Il est en effet nécessaire pour 
avancer sur nos mandats « carrière » 
que nous entrions dans cette démarche 
car c’est un pas vers le B3 qui impli-
querait que nous puissions accéder à 
d’autres fonctions, dans un contexte de 
renouvellement des cadres supérieurs 
de l’Éducation nationale. Enfi n, cela 
pourrait permettre que la 2e et la 1re 
classes soient fusionnées, ce qui est en 
phase avec nos revendications.

L’ACTUALITÉ SYNDICALE

Concernant nos statuts, l’idée-force qui 
fait consensus, c’est l’intégration des 
académies dans le pilotage national 
afi n qu’elles soient renforcées locale-
ment, notamment dans les négociations 
avec les recteurs. L’enjeu est donc bien 
le degré de fédéralisation de notre syn-
dicat et donc le niveau de légitimation 
des secrétaires académiques.

Concernant les élections professionnelles, 
les résultats seront proclamés le 4 dé-
cembre 2014, ce qui signifi e que nous 
entrons dans la période de campagne 
électorale. Le prochain bureau national, 

décentralisé à Lyon, sera entièrement 
consacré à ce dossier. La question des 
élections au CT est un enjeu fédéral ; nous 
aurons donc intérêt à ce que l’UNSA-Édu-
cation fasse le meilleur score possible. ■■

Cédric CARRARO
Secrétaire permanent
cedric.carraro@snpden.net

Bureau national du 28 janvier et bureau national élargi aux SA et aux SD du 29 janvier 2014
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Actualités

SORTIES SCOLAIRES ET LAÏCITÉ : 
UN FLOU ARTISTIQUE

1 Dans une étude rendue le 19 dé-
cembre à la demande du Défen-
seur des droits, le Conseil d’État 
a estimé que les usagers du ser-

vice public, en l’occurrence les parents 
d’élèves participant aux sorties ou aux 
activités scolaires, ne sont pas soumis 
à l’exigence de neutralité religieuse au 
motif qu’ils ne constituent pas une caté-
gorie juridique à part entière. Et ils ne 
sont donc « pas en principe soumis à 
des restrictions de leur liberté de ma-
nifester leurs opinions ou croyances re-
ligieuses ». Cependant, dans ce même 
avis, le conseil d’État ajoute qu’« ils 
ne disposent pas d’une entière liber-
té dans l’enceinte du service » et, par 
conséquent, que « des restrictions à la 
liberté de manifester leurs convictions » 
peuvent résulter soit de textes particu-

liers, soit de considérations liées au 
« maintien de l’ordre public ou au bon 
fonctionnement du service public ». 
« Ces exigences peuvent alors conduire 
l’autorité compétente […] à recom-
mander de s’abstenir de manifester 
leur appartenance ou leurs croyances 

religieuses ». Autrement dit, le Conseil 
d’État ne tranche pas sur la question 
et ne remet pas en cause la circulaire 
du 27 mars 2012, dite « Chatel ». Et il 
laisse fi nalement la décision à l’appré-
ciation des directions d’établissement, 
ce qui rappelle un peu la situation qui 
prévalait avant 2004 pour les élèves.

Pour le SNPDEN, cette réponse ambi-
guë souligne la nécessité d’une loi sur 
la neutralité politique et religieuse du 
service public, qui permettra d’éviter 
la multiplication de polémiques et de 
contentieux inutiles desservant le projet 
républicain car, même si la circulaire 
de 2012 s’applique toujours, elle ne 
constitue plus le point d’appui juridique 
suffi sant dont ont besoin les directions 
d’établissement auxquelles ne peut être 
renvoyé le soin de résoudre des ques-
tions de liberté publique relevant du 
législateur.

LES 3 PRIORITÉS
DE L’ÉDUCATION NATIONALE
POUR 2014

2 À l’occasion de ses vœux à la 
presse, Vincent Peillon a pré-
senté le 22 janvier ses priorités 
pour 2014. La première prio-

rité, dite « phase de consoli-
dation », sera consacrée au 
suivi de la mise en œuvre 
des réformes engagées en 
2013 dans le cadre de la 
loi de refondation de l’École, 
l’enjeu étant de « vérifi er que 
la transformation est réelle 
dans les classes et de lever 
les résistances ».

La deuxième priorité sera centrée sur le 
bien-être des élèves et des personnels. 
Pour les élèves, le ministre promet des 
consignes claires pour faire évoluer le 
système d’évaluation actuel, pour li-
miter les redoublements et pour que 
l’orientation soit davantage choisie. Il 
annonce également des textes sur le 

respect de la pause méridienne et sur 
des emplois du temps sans journées sur-
chargées. Concernant les personnels, il 
souhaite que soit davantage intégré à 
l’Éducation nationale « le bien-être des 
personnels », une question jusque-là 
trop souvent négligée.
Enfi n, la troisième priorité ministérielle 
porte sur l’accentuation de l’engage-
ment de l’Éducation nationale et de 
tous ses personnels dans la défense et 
la promotion des valeurs de la Répu-
blique, trop souvent l’objet de mécon-
naissance, d’incompréhensions et d’an-
tagonismes. 2014 devrait donc être 
une année d’application de la refonda-
tion et de pause dans les réformes.
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LA DÉPENSE INTÉRIEURE D’ÉDUCATION

3 Une note d’information du service statistique du minis-
tère fait le point sur la dépense intérieure d’éducation 
à partir des chiffres de l’année 2012. La France a 
ainsi consacré 139,4 milliards d’euros à son système 

éducatif en 2012, dont 40,5 milliards pour le premier degré, 
57 pour le second degré, 28,7 pour l’enseignement supérieur 
et 13,2 pour la formation continue et extrascolaire, soit une 
hausse de 2 % par an en euros constants depuis 1980.

Cette dépense représente 2.130 euros par habitant et près de 
7 % du PIB, un taux comparable à celui de 2006 et qui se situe 
dans la moyenne des pays de l’OCDE.
L’État reste le premier fi nanceur de l’éducation (58 %) devant 
les collectivités territoriales (25 %), dont la part a augmenté de 
plus de 3 points depuis 2006. Alors que, pour la moyenne de 
l’OCDE, ce sont les administrations territoriales qui contribuent 
pour la plus grande partie à la dépense moyenne pour 52 %, 
l’État central n’en fi nance que 33 %.
À noter que la dé-
pense moyenne 
annuelle pour un 
élève ou un étu-
diant est de 8.330 
euros. Elle s’élève 
avec le niveau : 
6.010 € pour un 
écolier, 8.410 € 
pour un collégien, 
10.940 € pour un 
lycéen et 11.740 € 
pour un étudiant. 
Ce coût est infé-
rieur à la moyenne 
de l’OCDE pour un 
élève du primaire 
alors qu’il est supé-
rieur pour un élève du secondaire.

• Pour en savoir plus : site du MEN, rubrique « statistiques ». Note d’info DEPP n° 13-28 de 
novembre 2013 et note d’info n° 1 de janvier 2014.

SUPPRESSION OFFICIELLE
DE LA NOTE DE VIE SCOLAIRE

4 Début septembre, le SNPDEN et le SE-UNSA 
avaient, dans un courrier commun, alerté le minis-
tère sur la nécessité de supprimer cette note afi n 
de mettre les textes du DNB en conformité avec la 

loi d’orientation qui supprimait sa mention dans le Code 
de l’éducation (cf. Actualités, Direction 212, page 15). 
Lors de sa séance du 19 septembre, le CSE, dans une 
quasi-unanimité, avait voté cette suppression, à la suite de 
quoi le ministre avait saisi le Conseil supérieur des Pro-
grammes (CSP). Et depuis son avis rendu en novembre der-
nier, toute la communauté éducative attendait une décision 
ministérielle sur le sujet.

Voilà qui est chose faite avec la parution au Journal offi ciel 
du 15 janvier du décret 2014-29 du 14 janvier et au BO 
du 6 février. Le texte supprime ainsi la note de vie scolaire 
comme note attribuée aux collégiens durant leur scolarité 
et prise en compte dans 
la moyenne, et comme 
composante des condi-
tions de délivrance du di-
plôme national du brevet.
Le SNPDEN, qui souhai-
tait et a voté cette sup-
pression, regrette cepen-
dant qu’elle intervienne 
en pleine année scolaire. 
Car comment explique-
t-on cela à un élève de 
6e au beau milieu du 2e 
trimestre ? Évidemment, 
pas de réponse du ministère… En revanche, et comme l’a 
souligné le CSP dans son avis, le comportement de l’élève 
conserve un caractère éducatif important et il est donc fort 
probable que le gouvernement propose un nouveau dis-
positif d’évaluation du comportement pour la rentrée pro-
chaine. Faire et défaire…

CALENDRIER DES VACANCES SCOLAIRES

5 Malgré un rejet de la communauté éducative lors de 
la séance du CSE du 16 janvier dernier par 41 voix 
contre, 19 abstentions (dont le SNPDEN) et 3 refus 
de vote, l’arrêté fi xant le calendrier scolaire des trois 

prochaines années est paru au Journal offi ciel du 24 janvier 
et au BO 6 du 6 février.
Cet arrêté entérine ainsi trois rentrées fi n août, soit, pour 
l’année 2014-2015, une rentrée des enseignants fi xée au 
29 août et celle des élèves au 1er septembre ; en 2015, les 
enseignants rentreront le 28 août et les élèves le 31 août tan-
dis qu’en 2016, les enseignants rentreront le 31 août et les 
élèves de nouveau le 1er septembre.
Certains syndicats reprochent en outre à ce calendrier le désé-
quilibre de certaines périodes pour les élèves, atteignant par 
moments plus de 10 semaines de cours d’affi lée et, par consé-
quent, son éloignement de l’alternance pourtant tant prônée 

de sept semaines de cours et de deux semaines de vacances ! 
Eu égard aux critiques, le ministre s’est dit prêt à ouvrir des 
discussions en 2015 sur l’organisation de l’année scolaire.

ANNÉE SCOLAIRE 2014-2015

ZONE A ZONE B ZONE C

RENTRÉE

ENSEIGNANTS
Vendredi 29 août 2014

RENTRÉE ÉLÈVES Lundi 1er septembre 2014

TOUSSAINT Du samedi 18 octobre au lundi 3 novembre matin

NOËL Du samedi 20 décembre au lundi 5 janvier 2015 matin

HIVER Samedi 7 février au 

lundi 23 février 2015

Samedi 21 février au 

lundi 9 mars 2015

Samedi 14 février 

au lundi 2 mars 

2015
PRINTEMPS Samedi 11 avril au 

lundi 27 avril 2015

Samedi 25 avril au 

lundi 11 mai 2015

Samedi 18 avril au 

lundi 4 mai 2015

ETÉ Samedi 4 juillet 2015

Pour consulter le calendrier complet : voir sur www.legifrance.
gouv.fr l’arrêté du 21 janvier paru au BO 6 du 6 février.
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UNE NOUVELLE CHARTE
POUR LA PROMOTION
DE L’ÉGALITÉ ET LA LUTTE
CONTRE LES DISCRIMINATIONS

8 La ministre de la Réforme de l’État, 
de la Décentralisation et de la 
Fonction publique et le Défenseur 
des Droits ont signé, le 17 dé-

cembre 2013, une nouvelle charte pour la 
promotion de l’égalité et la lutte contre les 
discriminations dans la Fonction publique.

Fruit d’une longue concertation entre les 
organisations syndicales et les employeurs 

publics, cette charte fait suite à la charte 
de 2008 pour la promotion de l’égalité 
dans la Fonction publique. Mais, contrai-
rement à la précédente, elle prévoit une 
déclinaison en plans d’actions locaux et 
la désignation d’un correspondant de la 
charte dans chaque administration.
Le document engage les employeurs pu-
blics à « inscrire la promotion de l’égali-
té dans leurs politiques de ressources hu-
maines », à « garantir la transparence et 
l’objectivation des procédures de gestion » 
à tous les moments-clés de la carrière des 
agents, notamment sur les questions de 
mobilité et de rémunérations, et à assu-

FIN DU JOUR
DE CARENCE DANS
LA FONCTION PUBLIQUE

6 L’article 126 de la loi 
de fi nances pour 2014 
(n° 2013-1278), pa-
rue au Journal offi ciel 

du 30 décembre, abroge le 
dispositif de journée de ca-
rence qui avait été instauré 
par l’article 105 de la loi de 
fi nances pour 2012. En consé-
quence, depuis le 1er janvier 
2014, les agents publics pla-
cés en congé de maladie or-
dinaire perçoivent à nouveau 
leur rémunération au titre du 
premier jour de ce congé.

Cette suppression marque le suc-
cès d’une importante campagne 
de mobilisation et de dénoncia-
tion des fédérations de fonction-
naires contre une mesure jugée à 
la fois stigmatisante et ineffi cace 
à l’encontre des fonctionnaires.
Cet article de la loi de fi nances 
vient également préciser l’obli-
gation de transmission des ar-
rêts de travail dans un délai 
de 48 heures, faute de quoi 
une retenue sur traitement sera 
appliquée. Il renforce en outre 
la possibilité de contrôler le 
bien-fondé des arrêts maladie 
des fonctionnaires. Ce renfor-
cement du contrôle des arrêts 
maladie prendra effet à la date 
de publication, par décret de 
ses modalités d’application, au 
plus tard le 1er juillet 2014.

REFONDATION
DE L’ÉDUCATION PRIORITAIRE

7 Expérimentée sur une centaine de 
réseaux préfi gurateurs dès la pro-
chaine année scolaire, la réforme 
de l’éducation prioritaire présentée 

par les ministres de l’Éducation nationale 
et de la Réussite éducative, le 16 janvier 
dernier, sera déployée à compter de la 
rentrée 2015 autour de trois volets, sur un 
millier de réseaux, dont 350 regrouperont 
les situations les plus diffi ciles.

Le premier volet pédagogique devrait ai-
der les enseignants à travailler autrement 
et à accompagner tous leurs élèves en fai-
sant de l’éducation prioritaire « le lieu pri-
vilégié de l’innovation pédagogique ». Les 
objectifs étant un taux de scolarisation des 
enfants de moins de 3 ans de 30 % d’ici 
la fi n du quinquennat, une extension pro-
gressive du dispositif « plus de maîtres que 
de classes », la prise en charge de façon 
continue des élèves de 6e jusqu’à 16 h 30 
grâce à des recrutements d’assistants 
d’éducation et le développement des inter-
nats de la réussite vont être mis en place.
Le volet « ressources humaines » prévoit de 
soutenir et de stabiliser les équipes éduca-
tives avec, à la clé, une amélioration des 
conditions de travail des enseignants, de 
leurs rémunérations et de leurs perspectives 
de carrière. Parmi les moyens annoncés 
sont prévues des revalorisations des indem-
nités d’exercice spécifi que, des décharges 
horaires, une hausse des moyens de forma-
tion continue…
Le dernier volet, « environnement sco-
laire », consistera à assurer « le dévelop-
pement d’un cadre propice aux appren-
tissages », via notamment le recensement 
dans un référentiel des meilleures pratiques 
académiques, le fi nancement des actions 
pédagogiques les plus innovantes, l’encou-

ragement des dispositifs facilitant l’implica-
tion des parents dans la vie de l’école, le 
doublement du nombre d’assistants de pré-
vention et de sécurité dans les collèges et 
la dotation d’une infi rmière supplémentaire 
dans les réseaux les plus diffi ciles.
Le plan prévoit en outre la redéfi nition des 
réseaux prioritaires, avec disparition des 
actuels RRS et des ECLAIR pour laisser place 
aux réseaux d’éducation prioritaire (REP) 
et aux 350 REP +. Dans le cadre de cette 
réforme, le ministère a indiqué que 300 à 
400 millions d’euros du budget de l’Éduca-
tion nationale seraient réaffectés sur les REP.
Cette mobilisation ministérielle a reçu un 
accueil positif unanime de l’ensemble 
des syndicats de l’éducation pour qui les 
annonces faites vont dans le bon sens. 
Cependant, ces moyens suffi ront-ils et au-
ront-ils des effets en termes de résultats sco-
laires ? Le SNPDEN pense qu’il aurait peut-
être fallu tenir compte des rapports des 
inspections générales, notamment sur la 
question de la mixité sociale et scolaire, et 
revenir sur les objectifs réels de l’éducation 
prioritaire. Par ailleurs, la délicate question 
de la révision de la carte de l’éducation 
prioritaire demeure, elle, sans réponse. Et 
si le ministre a bien annoncé que « 5 à 
10 % » d’établissements actuellement dans 
le réseau prioritaire doivent sortir du dispo-
sitif, on ne sait pas qui est concerné. Quid 
de ces établissements et des 350 REP + ?
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UNE FONDATION 
« CONTRE L’ÉCHEC 
SCOLAIRE »

10 L’ancienne mi-
nistre de l’En-
seignement su-
périeur, Valérie 

Pécresse, a lancé offi cielle-
ment début janvier sa 
fondation « S’engager 
contre l’échec scolaire ». 
Outre Valérie Pécresse, 
les membres fonda-
teurs appartiennent au 
monde scolaire et à l’en-
seignement supérieur : 
Patrick Gérard, ancien 
recteur de Paris, Gene-
viève Piniau, ancienne 
proviseure du lycée 
Robert-Doisneau à Cor-
beil-Essonnes, Claude 
Boichot, initiateur des 
cordées de la réussite ou 
encore l’ancien président 
de la CPU, Louis Vogel, 
ou le professeur de lin-
guistique Alain Bentolila.

Après appel à projets, en 
ligne sur le site www.contre-
lechecscolaire.fr, la fondation 
soutiendra de manière privilé-
giée les actions répondant à 
l’un ou à plusieurs des quatre 
objectifs qu’elle s’est fi xé, à sa-
voir : l’accompagnement des 
enfants dans l’accès aux ap-

prentissages fondamentaux, 
la lutte contre le décrochage 
des collégiens, la lutte contre 
l’illettrisme des parents et en-
fi n la promotion des disposi-
tifs d’orientation positive et 
d’insertion dans l’emploi. Les 
initiatives innovantes retenues 
recevront soit « un soutien 

fi nancier » grâce 
à la récolte de 
fonds privés, soit la 
« mise à disposition 
de locaux, de res-
sources humaines 
ou en nature ».
Actuellement, une 
nouvelle phase a 
été lancée où les 
associations, les 
collectivités locales 
et les établisse-
ments scolaires 
sont invités à pro-
poser leurs projets.

INQUIÉTUDE DES SYNDICATS DE 
LA FONCTION PUBLIQUE

9 Les secrétaires généraux de la 
CFDT, de la CGT, de la FSU et de 
l’UNSA ont signé, le 14 janvier, 
un texte commun précisant les 

« revendications et objectifs communs » 
en matière d’emploi, de rémunération et 
de pouvoir d’achat qu’ils défendront « lors 
des discussions dans le cadre du pacte de 
responsabilité ».

Par ailleurs, constatant que le gouverne-
ment n’ouvrait pas de réel espace de dia-
logue social sur l’emploi public et ne sem-
blait pas vouloir rompre avec sa politique 
d’austérité salariale, les organisations syn-
dicales ont, dans un communiqué commun 
daté du 23 janvier, interpellé le Premier 
ministre sur la question essentielle du pou-
voir d’achat et ont parallèlement lancé une 
pétition pour les salaires et l’emploi public. 
Elles y réclament l’augmentation de la va-
leur du point d’indice et une politique de 
l’emploi à la hauteur des besoins, ce qui 
implique l’arrêt des suppressions d’emplois 
obéissant à des règles purement comp-
tables, et la création des emplois néces-
saires pour assurer la qualité des missions 
de services publics.

Sur un autre plan, les organisations syn-
dicales de la Fonction publique ont quitté 
la réunion de concertation du 22 janvier 
sur la circulaire d’application du nouveau 
régime indemnitaire de fonctions, de su-
jétions et d’expertise, censé remplacer la 
PFR… Et, le 29 janvier, elles ont, dans un 
communiqué commun, dénoncé la tenta-
tive de passage en force du ministère sur 
le sujet et rappelé leur opposition à un tel 
dispositif jugé « néfaste pour la mobilité » 
et allant vers plus d’individualisation. Elles 
ont ainsi demandé à la ministre Lebranchu 
de renoncer au projet. À suivre…

rer la prise en compte de ces 
principes par des « actions de 
formation et de sensibilisation 
adaptées ».

Parmi les nombreux chantiers 
envisagés sur 2014, ont été 
cités les négociations sur la 
qualité de vie au travail avec 
notamment la mise en place 
d’une « charte du temps » 
pour un meilleur équilibre 
entre vie professionnelle et fa-
miliale, des travaux sur l’éga-
lité hommes-femmes, l’accès 
de tous les jeunes à l’emploi 
public ou encore la prise en 
compte du handicap… Il reste 
encore du chemin à parcourir 
en la matière ! La charte est ac-
cessible sur le site du ministère 
de la Fonction publique.



21Actualités - Direction 215 - mars 2014   

EN BREF

  TEXTES RÉGLEMENTAIRES
■ ■ CPGE : arrêtés relatifs aux programmes des classes prépara-

toires (BO spécial n° 1 du 23 janvier 2014).

■ ■ Décentralisation : publication au JO du 28 janvier de la loi de 
modernisation de l’action publique territoriale et d’affi rmation 
des métropoles (n° 2014-58 du 27 janvier).

■ ■ Enseignement privé : arrêté du 10 décembre fi xant pour l’an-
née 2013/2014 le montant de la contribution de l’État aux 
dépenses de fonctionnement des établissements du 2nd degré 
privé sous contrat (JO du 3 janvier).

■ ■ EPLE : circulaire 2013-189 du 14 octobre relative à la carte 
comptable et qualité comptable (BO 47 du 19 décembre) et 
instruction 2013-312 du 30 décembre (BO spécial n° 2 du 
30 janvier).

■ ■ Examens : notes de service 2013-210 du 30 décembre rela-
tif à l’organisation et au calendrier du DNB dans les centres 
ouverts à l’étranger et 2014-003 du 13 janvier relative aux 
épreuves de langues vivantes aux bacs des séries générales 
et technologiques (BO 4 du 23 janvier). Décret 2014-29 et 
arrêtés du 14 janvier relatifs à la suppression de la note de 
vie scolaire (JO du 15 janvier et BO 6 du 6 février).

■ ■ Formation des cadres de l’EN : circulaire 2014-004 du 
29 janvier présentant les priorités du plan national de 
formation (BO 5 du 30 janvier).

■ ■ Loi d’orientation et de programmation sur l’école : parution au 
JO du 28 décembre du décret 2013-1232 du 23 décembre 
instituant le comité de suivi de la loi.

■ ■ Orientation : décret 2014-6 du 7 janvier relatif à l’expéri-
mentation de la procédure d’orientation dérogatoire pour les 
élèves en fi n de 3e (JO du 9 janvier et BO n° 4 du 23 janvier).

■ ■ Personnels de direction : au BO n° 1 du 2 janvier sont parues les 
notes de service relatives au détachement et à l’intégration dans 
le corps (2013-197 du 20 décembre), à la liste d’aptitude pour 
l’accès à la 2e classe (2013-199 du 20 décembre), à l’accès des 
directeurs d’EREA et d’ERPD au corps des personnels de direction 
(2013-203 du 20 décembre) et à la titularisation (2013-200). Est 
également paru au JO du 21 janvier l’arrêté du 14 janvier relatif 
au nombre de postes offerts aux concours à la session 2014 
(650 postes dont 45 en 1re classe et 605 en 2e classe).

■ ■ Rémunérations : décret 2014-33 du 14 janvier prolongeant la 
garantie individuelle du pouvoir d’achat (GIPA) pour 2014 (JO 
du 16 janvier). Arrêté du 20 décembre relatif aux frais de mis-
sions, stages et formations des personnels (BO 4 du 23 janvier).

 Arrêté du 18 décembre fi xant le montant de l’indemnité spé-
cifi que liée aux conditions de vie locale servie aux person-
nels résidents des établissements d’enseignement français à 
l’étranger (JO du 24 décembre) et arrêté du 19 décembre 
fi xant les taux de l’indemnité d’expatriation et de l’indemnité 
de résidence à l’étranger (JO du 27 décembre).

■ ■ Retraites : parution au JO du 21 janvier de la loi garantissant 
l’avenir et la justice du système de retraites (loi 2014-40 du 
20 janvier 2014).

Valérie FAURE
Documentation

valerie.faure@snpden.net

Poste de permanent
à pourvoir
Un poste de secrétaire permanent est susceptible 
d’être vacant au siège du SNPDEN (Paris 3e) à 
compter de l’année scolaire 2014-2015.

MISSIONS

• Rédacteur en chef adjoint
 de la revue mensuelle de Direction

• Photographies, contenus vidéos 

• Relations avec les adhérents, les cadres
 syndicaux (accueil téléphonique ou au siège, 

mails ; réponses/solutions aux questions posées etc.)…

• Suivi des collègues à l’étranger

• Organisation des BN élargis aux SA/SD et des CSN

PROFIL

• Personnel de direction titulaire adhérent

• Bonne connaissance des enjeux du système
 éducatif et des dossiers syndicaux 

• Bon sens relationnel

• Dynamisme, rigueur, adaptabilité, autonomie

• Excellente maîtrise de la langue française

• Maîtrise des outils bureautiques

• Maîtrise des appareils photographiques et caméras

CONDITIONS MATÉRIELLES

• Prise en charge du différentiel de rémunération

• Logement mis à disposition (F3 à Montreuil,
 ligne de métro 9)

• Prise en charge des frais de transport par métro 
(carte Navigo)

• Participation forfaitaire aux repas du midi

CANDIDATURE

Les candidats doivent joindre une lettre de motivation 
et mentionner l’itinéraire de formation, le parcours pro-
fessionnel, les compétences développées, les respon-
sabilités syndicales éventuellement assurées.

Les candidatures seront reçues par courrier au siège 
jusqu’au 31 mars 2014 :

SNPDEN - CANDIDATURE
21, RUE BÉRANGER

75003 PARIS

Pour toute information complémentaire, merci d’ap-
peler le 01.49.96.66.68 (Isabelle Poussard).
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1

Le SNPDEN dans les 

3

2

Port du 
voile à 
l’école

• Passage de Philippe Tournier, secrétaire général, 
sur RMC le 20 décembre.

• Reprise des éléments du communiqué du SNPDEN 
suite à la décision du Conseil d’État concernant le 
port du voile des mères accompagnant les sorties 
scolaires dans une dépêche AEF, dans un article 
du Figaro et sur le site Touteduc.fr le 24 décembre 
et interview par le Figaro le 25 décembre.

• Passage sur LCI et BFM TV le 23 décembre, repris 
sur le site http://videos.tf1.fr et citation sur Radio 
Campus le 6 janvier 2014. 

Éducation 
prioritaire

• Expression de Stéphane Larrieu, secrétaire dépar-
temental du 93, sur la refondation de l’éducation 
prioritaire dans le Parisien du 12 décembre.

• Le 16 janvier, reportage au 20h de TF1 sur le 
collège Quinet dirigé par le secrétaire départe-
mental du 13, Cyril Le Normand.

• Réactions de Philippe Tournier aux annonces mi-
nistérielles dans une dépêche AEF du 17 janvier.

• Interview de Michel Richard par le journal Mon 
Quotidien le 20 janvier.

Prévention
des conduites

à risque dans les 
établissements

• Interview de Florence Delannoy, membre du bu-
reau national, par BFM TV le 21 janvier, sur le 
dépistage systématique du cannabis dans les éta-
blissements.

• Passage de Michel Richard sur France 2 dans 
« L’émission pour Tous » de Laurent Ruquier le 
20 janvier, interview par Europe 1 le 21 sur la 
cigarette électronique et le 27 sur le dépistage du 
cannabis.
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médias

Questions d’intérêt général

Expression de Philippe Tournier dans un article de Touteduc.fr du 20 jan-
vier et citation du SNPDEN dans Le Nouvel Observateur du 24 janvier.

CALENDRIER
SCOLAIRE

Article de Catherine Petitot sur la mixité des fi lières des lycées pro-
fessionnels, dans le magazine de l’UNSA-Éducation, L’Educ’mag, de 
décembre 2013.

ENSEIGNEMENT 
PROFESSIONNEL

Citations de Catherine Gay-Boisson, membre du SNPDEN, audition-
née par la mission d’information du Sénat, dans une dépêche AEF du 
31 janvier.

ESPE

Citation du SNPDEN et expression de Philippe Vincent, secrétaire 
national de la commission « carrière », au sujet du groupe de travail 
ministériel sur les personnels de direction dans une dépêche AEF du 
23 janvier.

MÉTIER

Orientation des élèves en fi n de 3e : interview de Philippe Tournier par 
l’AFP et RMC le 9 janvier puis citation sur le site RTL info.be et dans 
Libération du 12 janvier. Procédure APB : expression de Philippe Guit-
tet, ancien secrétaire général, dans une dépêche AEF du 13 janvier et 
interview de Philippe Tournier par Le Monde le 30 janvier.

ORIENTATION

Expression de Rodolphe Echard, membre du bureau national, dans la 
Lettre de l’Éducation du 27 janvier à propos des projets de texte sur les 
procédures disciplinaires.

PROCÉDURES
DISCIPLINAIRES

Valérie FAURE
Documentation

valerie.faure@snpden.net

PROVOCATIONS 
RACISTES DANS LES 

ÉTABLISSEMENTS

Interview de Philippe Tournier par Le Nouvel Observateur du 10 janvier 
et citation de Catherine Petitot dans Le Monde des 12 et 13 janvier.

SERVICE DES
ENSEIGNANTS

Expression de Philippe Tournier dans une dépêche AEF du 10 décembre.

SOCLE COMMUN Expression d’Isabelle Bourhis, secrétaire nationale de la commission 
« éducation et pédagogie », suite à l’audition du SNPDEN par la mis-
sion d’information sur les relations école-parents de l’Assemblée natio-
nale dans une dépêche AEF du 13 décembre 2013.

TENUES
VESTIMENTAIRES

À L’ÉCOLE

Participation de Michel Richard, secrétaire général adjoint, au mi-
cro-trottoir de RFI le 10 janvier.

THÉORIE DU GENRE Interview de Philippe Tournier par L’Express le 30 janvier.



Entrant pour ce qui nous concerne dans une nouvelle étape de dia-
logue social, le ministère a réuni rue de Grenelle, le 23 janvier der-
nier, les représentants des organisations syndicales de personnels 
de direction pour le lancement des travaux du GT9.
Autour de la table se trouvaient le SNPDEN, ID-FO et le SGEN-CFDT 
(organisations totalisant à elles trois 97 % des voix aux dernières 
élections professionnelles) mais également le SNUPDEN et la CGT.

GT9 (Métier des
personnels de direct
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Philippe VINCENT
Secrétaire national
philippe.vincent@ac-rennes.fr

Bernard Lejeune, directeur de cabinet 
adjoint, a ouvert cette séance, consacrée 
spécifi quement au dossier de la formation 
initiale et continue des personnels de direc-
tion, en indiquant que les travaux suivants 
seraient menés avec le GT10 des person-
nels d’inspection de manière à étudier 
les questions partagées (ouverture vers 
d’autres fonctions et d’autres domaines 
de responsabilité, parcours communs à 
terme) susceptibles de conduire à des évo-
lutions statutaires.

INTERVENTION DU
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
DU SNPDEN

Sur cette thématique, Philippe Tournier, en 
intervenant en premier lieu, a rappelé que 
depuis les accords de 2007, le dialogue 
social avait été quasi continu entre les or-
ganisations syndicales représentatives des 
personnels de direction et le ministère.

Pour ce qui concerne le SNPDEN, il a in-
diqué que, dans le cadre d’une approche 
à terme, globale, de la question de l’en-
cadrement, nous souhaitions pour nos 
collègues une amélioration des débuts 
de carrière, un corps à deux classes, un 
indice hors échelle B en sommital, une 
réfl exion sur la question des pertes de 

revenus liées aux déclassements et une 
stabilisation de l’IF2R.

Il a ensuite précisé que se posaient au-
jourd’hui de vraies questions sur les condi-
tions d’exercice du métier de personnel de 
direction et que la notion de « bien-être 
professionnel » des cadres de l’EN méri-
tait sans doute d’être examinée au même 
titre que celle des enseignants. Philippe 
Tournier a souligné combien la pression 
budgétaire exercée par le gouvernement 
précédent sur les moyens humains des 
instances académiques avait entraîné un 
transfert de charges sur les EPLE et conduit 
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tion) : 1er tour de piste
à une augmentation fort sensible du pé-
rimètre et du volume d’activité des pôles 
administratifs des établissements et sur 
des conditions très concrètement plus 
lourdes d’exercice pour nos collègues.

Enfi n, il a dit à nouveau combien le SNP-
DEN serait attentif aux questions générales 
d’évolution de la gouvernance de notre 
système éducatif et ce en lien avec le cadre 
de dévolution des missions qui nous sont 
confi ées et ce bien souvent sous la forme 
d’une sous-traitance mal maîtrisée !

Dans la mesure où, sur ces points particu-
liers, le cabinet doit encore travailler avec 
la DGRH pour défi nir des propositions à 
mettre sur la table, l’agenda des futures 
rencontres n’a pu être précisément commu-
niqué lors de cette séance. Les prochains 
rendez-vous seront donc à prendre.

FORMATION INITIALE
ET CONTINUE :
LES OBJECTIFS DU MINISTÈRE

Pour ce qui concerne notre formation 
initiale et continue, les objectifs retenus 
par le cabinet sont de mieux articuler les 
dispositifs entre l’ESEN et les académies, 
d’améliorer la formation d’accompagne-
ment aux changements d’emplois ou de 
niveau de responsabilités et de se poser 
les questions sur des formations diplô-
mantes afi n de défi nir au plan général un 
cahier des charges commun précisant les 
rôles des niveaux national et académique.

Sans reprendre sur le fond un premier 
texte proposé, dont le contenu global 
faisait assez largement consensus, nous 
avons indiqué les nécessités de refi nan-
cer notre formation continue pour lui don-

ner réellement du corps, en particulier 
dans les académies. Philippe Tournier a 
également avancé l’idée d’une labellisa-
tion possible par le MEN des formations 
proposées par des organisations profes-
sionnelles concernées par nos métiers 
et dont on constate qu’elles suscitent à 
l’évidence de l’intérêt chez les person-
nels de direction. Enfi n, la question de la 
diplomation au niveau master reste pour 
le SNPDEN effectivement à revisiter, eu 

égard au panorama actuel relativement 
limité au plan de l’offre.

En ouverture, un premier tour de 
chauffe prudent pour la catégorie GT 
qui devra sans doute conduire à un 
gonfl ement des moteurs et à une mon-
tée en régime si nous ne voulons pas 
au fi nal rester au stand : nous ne se-
rons pas sans vous tenir informés du 
prochain warm up ministériel ! ■■
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Eric GALLO
Commissaire paritaire national
eric.gallo@ac-aix-marseille.fr

Les commissions paritaires nationales se sont déroulées le 
18 décembre 2013 pour les tableaux d’avancement à la hors-
classe et à la 1re classe au titre de l’année 2014. Elles faisaient 
suite aux commissions paritaires académiques qui avaient étu-
dié les propositions des recteurs.

EN PRÉAMBULE,
QUELQUES RAPPELS
SUR LA MÉTHODE DE TRAVAIL.

La défi nition de « promouvable »
Le changement, cette année, tient en 
la défi nition de la notion de « promou-
vable » : en effet, pour l’être, les candi-
dats devaient satisfaire aux conditions 
(voir Bulletin offi ciel du 29 août 2013) 
durant l’année 2014 alors que, 
jusqu’ici, pour être promouvable au 
titre de l’année n, il fallait satisfaire les 
conditions au 31 décembre de l’an-
née n-1. Cette commission a alors vu 
augmenter de façon conséquente le 
nombre de promouvables : ceux qui 
satisfaisaient les conditions au 31 dé-
cembre 2013 et ceux qui les satisferont 
durant l’année civile 2014. Le nombre 
de promus étant un pourcentage du 
nombre de promouvables (20 % pour 

la hors-classe et 27,9 % pour la pre-
mière classe), pour 2014, le nombre 
de promus a fortement augmenté.

L’établissement de la liste des
« promus »
Une fois calculé le nombre de promo-
tions possibles dans les deux classes 
par académie (voir plus bas), la liste 
des proposés pour une promotion est 
établie par le recteur et transmise à la 
commission administrative paritaire 
académique (CAPA) qui fait part de 
ses observations. La liste défi nitive est 
alors transmise à la DGRH (direction 
générale des Ressources humaines). La 
CAPN (commission administrative pa-
ritaire nationale) vérifi e les modes de 
calcul. Elle n’a pas vocation à proposer 
des modifi cations de ces listes et ne peut 
faire des propositions que si des marges 
supplémentaires se dégagent. Par ail-

leurs, les commissaires paritaires sont très 
attentifs à ce que, d’une année sur l’autre, 
il n’y ait pas d’académie défavorisée.

Le nombre de promus
Depuis 2006, le SNPDEN a obtenu la pré-
paration du tableau d’avancement dans 
le cadre d’un ratio promus/promouvables 
appliqué au vivier des promouvables. Ain-
si, pour la hors-classe, le taux promus/
promouvables s’établit à 20 % ; pour la 1re 
classe, à 27,9 %, ce qui induit, pour l’an-
née 2014, 510 promotions en hors-classe 
et 882 promotions en 1re classe.

Promotions 2014 :
bilan chiffré

ÉVOLUTION DU NOMBRE DE PROMOUVABLES

Hors-classe

1re classe

2005    2006   2007  2008  2009     2010   2011  2012     2013    2014
1000

1500

2000

2500

3000

3500
2719      2760      2504     2666      2927      2945      2530     2384      2416      3161

1579      1811      1873      1955     2257      2308      2077      2076     2055      2548
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• 2001 à 2004 : le nombre de promus 
augmente de façon sensible et continue 
depuis le nouveau statut de 2001 qui 
a fait passer le nombre de promus en 
hors-classe progressivement de 2 à 8 % 
des promouvables, avec des créations 
d’emplois en hors-classe conséquentes.

• 2005 : les promotions correspondent 
aux départs répertoriés en hors-classe 
et à la seule création d’emplois due 
au passage de 8 % à 8,5 % pour le 
pyramidage du corps (72 créations).

• 2006 : depuis cette date, le 
nombre de promouvables en hors-
classe augmente (voir tableau évo-
lution du nombre de promouvables 
p. 26). Le calcul selon le ratio pro-
mus/promouvables permet d’avoir 
un nombre de promotions qui tient 
compte des effectifs actuels du 
corps des personnels de direction 
avec un pic de promouvables-retrai-
tables correspondant aux collègues 
nés entre 1948 et 1954.

• 2010 : l’augmentation du nombre 
de promotions se poursuit en rap-
port, bien entendu, avec le nombre 
de promouvables.

• 2011 à 2013 : le nombre de promo-
tions se stabilise, en rapport avec le 
maintien du vivier.

• 2014 : le nombre de promotions 
augmente du fait du nouveau mode 
de calcul du vivier des promouvables.

HORS-CLASSE : ÉVOLUTION DU NOMBRE DE PROMUS

Hors-classe

2000  2001  2002  2003  2004  2005  2006  2007  2008  2009  2010 2011  2012  2013  2014
0

100

200

300

400

500

600
39  240   212    386    350   260   311   322   391    454   462   415   415   411   510

BILAN GLOBAL DES PROMOTIONS

En hors-classe
510 promotions, au 1er janvier 2014. Évolution sur les 15 dernières années :

Analyse

1re CLASSE : ÉVOLUTION DU NOMBRE DE PROMUS

1re classe

1999  2000  2001  2002  2003  2004  2005  2006  2007  2008  2009  2010 2011  2012  2013  2014
600

700

800

900

1000

1100

1200

877  986  965  1047  1190 850  737  781  709  746  764  822  706  665  674  882

En 1re classe
882 promotions, au 1er janvier 2014. Évolution sur les 15 dernières années :

Analyse

• 2001 à 2003 : au nombre de pro-
mus par création d’emploi dû au sta-
tut, celui dû aux départs à la retraite 
s’ajoute l’effet « aspiration » des pro-
mus en hors-classe.

• 2004 à 2005 : les promotions cor-
respondent aux emplois laissés par 
les promotions en hors-classe et aux 

départs à la retraite de collègues en 
1re classe.

• 2006 : le nombre de promouvables en 
1re classe augmente (voir tableau évolu-
tion du nombre de promouvables p. 26).

• 2007 : dans une logique de ratio 
promus/promouvables, la baisse 

du 1er entraîne automatiquement 
celle de second, d’où une baisse 
de 72 promotions. Bercy est pas-
sé par là avec une interprétation 
restrictive de la notion de « vivier » 
qui a été calculé au 31.12.2006 
et non au 31.12.2007 (voir la défi -
nition de « promouvable ». À noter 
que c’est le mode de calcul appli-
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RÉPARTITION ACADÉMIQUE

Principe mis en place pour la répartition académique des promotions
Le nombre des promus dans chaque académie correspond au taux national, soit 
20 % pour la hors-classe et 27,9 % pour la 1re classe.

ACADÉMIE NOMBRE DE PROMOTIONS 
EN 1re CLASSE

NOMBRE DE PROMOTIONS 
EN HORS-CLASSE

TOTAL

29e base 8 6 14

AIX-MARSEILLE 35 24 59

AMIENS 30 14 44

BESANÇON 17 10 27

BORDEAUX 40 29 69

CAEN 18 11 29

CLERMONT-FERRAND 19 9 28

COM 15 11 26

CORSE 4 2 6

CRÉTEIL 60 25 85

DIJON 20 11 31

ÉTRANGER 15 14 29

GRENOBLE 38 23 61

GUADELOUPE 10 7 17

GUYANE 5 3 8

LA RÉUNION 18 12 30

LILLE 56 26 82

LIMOGES 11 7 18

LYON 32 18 50

MARTINIQUE 9 8 17

MONTPELLIER 36 21 57

NANCY-METZ 30 21 51

NANTES 37 21 58

NICE 23 17 40

ORLÉANS-TOURS 39 16 55

PARIS 21 16 37

POITIERS 25 15 40

REIMS 17 10 27

RENNES 32 19 51

ROUEN 26 14 40

STRASBOURG 24 15 39

TOULOUSE 39 20 59

VERSAILLES 73 35 108

TOTAL GÉNÉRAL 882 510 1.392

qué à l’ensemble de la Fonction 
publique).

• 2008 à 2010 : remontée signifi ca-
tive du nombre de promus en rap-
port avec l’augmentation du nombre 
de promouvables.

• 2011 à 2013 : le nombre de promo-
tions baisse puis se stabilise, en re-
lation avec les variations de l’effectif 
du vivier.

• 2014 : le nombre de promotions aug-
mente du fait du nouveau mode de 
calcul du vivier des promouvables.
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RÉPARTITION PAR ÂGE

L’âge moyen de promotion est 
stable au regard des années pré-
cédentes, que ce soit pour le pas-
sage en 1re classe (52 ans) qu’en 
hors-classe (58 ans).

En hors-classe, le collègue le plus 
âgé a 66 ans, le plus jeune 41 ; en 
1re classe, le plus ancien a 66 ans, 
le plus jeune 36 ans.

Le nombre de passages le plus 
important pour la hors-classe 
concerne les collègues âgés de 57 
à 62 ans, pour la première classe 
de 47 à 57 ans.

RÉPARTITION PAR EMPLOI

Ce sont les principaux et les proviseurs de lycée qui sont les 
plus promus à la hors-classe. Leur ancienneté de carrière les a 
amenés à ces fonctions. On note que 29 adjoints sont promus 
(20 l’an dernier). Il est toujours diffi cile d’obtenir la hors-classe 
lorsque l’on n’est pas chef d’établissement.

ADCG

ADLP

ADLY

70
PACG

PRLP

PRLY

HORS-CLASSE 

175

236

23
5

1 ADLP

ADCG

ADLP

ADLY

35

PACG

PRLP

PRLY

1re CLASSE 

37

504
126

35
145 En 1re classe, 57 % des promotions concernent les principaux 

(en baisse de 2 points). Les adjoints représentent 35 % des 
promotions, soit une augmentation de 3 points par rapport à 
l’an dernier.

PROMOTION SELON L’ANNÉE DE NAISSANCE

Hors-classe

1re classe

48 49 50 51 52 53 54 55 56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 75 76 77 78   [1900]
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Les femmes sont moins nombreuses 
que les hommes dans le corps des 
personnels de direction et, en 
nombre, moins promues que les 
hommes.

PROMOTIONS 2014

Hommes

Femmes

HORS-CLASSE                                 1re CLASSE
0

100

200

300

400

500

600

281     229           480     402

RÉPARTITION HORS-CLASSE

HOMMES

FEMMES

2007        2008        2009         2010         2011        2012         2013         2014
20

30

40

50

60

70

80

30       31      34      41       38      37      36      45

70       69      66      59       62      63      64      55

RÉPARTITIONS HOMMES/FEMMES

Les femmes représentent 45 % des personnels de direction. Regardons plus précisément comment elles sont promues.

RÉPARTITION 1re CLASSE

HOMMES

FEMMES

2007        2008        2009         2010         2011        2012         2013        2014
20

30

40

50

60

70

80

49       49      42      45       41      45      50     45,5

51       51      58      55       59      55      50    54,5

Répartition hommes/femmes pour 
le passage à la hors-classe

Pour le passage à la hors-classe, 
force est de constater que la par-
tition par sexe des personnels de 
direction n’est pas respectée ; 
en effet, pour 2014, seulement 
36 % des promotions concernent 
nos collègues féminines. L’année 
de promotion 2010, où 41 % de 
femmes ont obtenu la hors-classe, 
était la plus proche de la représen-
tation du corps mais encore bien 
éloignée des 45 % attendus.

Répartition hommes/femmes pour 
le passage à la 1re classe

Après un e année de promotion en 
1re classe très bénéfi que pour les 
femmes, les promotions de 2014 
tendent à se rapprocher de la ré-
partition dans le corps. Souhai-
tons que le constat de la 1re classe 
puisse se retrouver prochainement 
pour la hors-classe, demande faite 
chaque année.

Sincères remerciements à Joëlle 
Torres, secrétaire au siège, pour 
son aide indispensable de com-
pilation des données et pour ses 
conseils pertinents dispensés tout 
au long de l’année. ■■
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Michel SÉNÉCHAL
Secrétaire académique
msenechalsnpden@gmail.com

Mouvement 2014 au sein du réseau AEFE : un mouvement 2014 
très sélectif, en particulier pour les collègues issus du réseau.

CCPC-D AEFE
du 29 janvier 2014

La CCPC-D (affectations) s’est tenue 
dans les locaux parisiens de l’Agence le 
mercredi 29 janvier. Elle était présidée 
par Mme Farnaud-Defromont, directrice 
de l’AEFE. Le SNPDEN dispose de 4 
des 5 sièges de commissaires paritaires 
à cette CCPC.

POSTES OFFERTS

Publication de la note de service et des 
postes au BOEN du 29 août et sur le 
site de l’AEFE : 26 postes de chef d’éta-
blissement et 17 postes d’adjoint ont été 
publiés. Plusieurs modifi cations inter-

viendront avant la CCPC du 29 janvier.
Postes de chef : 2 postes seront fi nale-
ment non vacants (dont l’un en raison 
d’une prolongation exceptionnelle de 
mission, validée en CCPC) et 2 postes 
supplémentaires seront proposés.

Postes d’adjoint : 2 postes supplémen-
taires seront ajoutés et un poste supprimé.

Ce seront donc 44 postes de direction 
qui seront proposés au mouvement 
2014 : 26 postes de chef et 18 postes 
d’adjoint, nombre marquant une petite 
hausse par rapport à 2013 (39 postes 
alors proposés).

1re CAT              2e CAT

8
3e CAT             4e CAT

POSTES DE CHEF D’ÉTABLISSEMENT AU
MOUVEMENT PAR CATÉGORIE D’ÉTABLISSEMENT

11
34

1re CAT              2e CAT 3e CAT             4e CAT

POSTES D’ADJOINT AU
MOUVEMENT PAR CATÉGORIE D’ÉTABLISSEMENT

13
5
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LES CANDIDATURES

Le réseau est attractif. 409 candidatures 
sur ces postes ont été reçues par l’AEFE, 
dont 38 provenaient de l’étranger (29 
du réseau et 9 hors réseau AEFE), ce qui 
représente une hausse de 12 % du total 
des candidatures par rapport à la cam-
pagne 2013. Mais, surtout, on constate 
une hausse de près de 20 % des can-
didatures émanant de l’étranger et de 
45 % des candidatures issues du réseau 
(29 en 2014 contre 20 en 2013), ce 
qui explique notamment la sélectivité du 
mouvement pour ces derniers collègues 
cette année.

HOMMES FEMMES

RÉPARTION HOMMES/FEMMES

137

272

DOSSIERS DE CANDIDATURES : 409

FONCTION ACTUELLE

RÉSEAU AEFE FRANCE ET HORS RÉSEAU AEFE

FEMMES HOMMES TOTAL FEMMES HOMMES TOTAL

PROVISEURS 2 10 12 16 50 66

PROVISEURS-ADJOINTS 2 12 14 40 65 105

PRINCIPAUX 1 2 3 29 75 104

PRINCIPAUX-ADJOINTS 0 0 0 44 56 100

AUTRES FONCTIONS 0 0 0 3 2 5

TOTAL 5 24 29 132 248 380

% 7,1 % 92,9 %

LES INVITATIONS À L’ENTRETIEN

Les entretiens se sont déroulés au siège 
parisien de l’AEFE du 5 au 7 novembre 
2013 pour les personnels en fonction 
dans le réseau et du 25 novembre au 
12 décembre pour les autres candidats.
126 candidats ont été conviés en entre-
tien (41 femmes et 85 hommes). Le ratio 
invitations en entretien/candidatures re-
çues est de 0,308. Il s’établit à 0,29 pour 
les femmes et 0,312 pour les hommes.

Parmi les 126 candidats, 32 provenaient 
de l’étranger, dont 24 du réseau AEFE, et 
102 de France et hors réseau. Il y avait 
cette année presque autant de candidats 
issus du réseau retenus en entretien (24) 
que de postes de chef proposés (26), ce 
qui marque une forte hausse par rapport 
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à 2013 (13 candidats issus du réseau 
reçus en entretien).

Le ratio invitations en entretiens/candi-
datures reçues est de 0,84 (soit 84 %) 
pour les candidats de l’étranger et de 
0,8275 (soit 82,75 %) pour les can-
didats du réseau. Une candidature 
issue de France avait cette année une 
chance sur 4 d’aboutir en entretien (ra-
tio 0,253).

CANDIDATURES RETENUES 
POUR ENTRETIEN : 126

FONCTION ACTUELLE

RÉSEAU AEFE FRANCE ET HORS RÉSEAU AEFE

FEMMES HOMMES TOTAL FEMMES HOMMES TOTAL

PROVISEURS 2 8 10 11 22 33

PROVISEURS-ADJOINTS 1 11 12 17 20 37

PRINCIPAUX 0 2 2 8 18 26

PRINCIPAUX-ADJOINTS 0 0 0 2 4 6

AUTRES FONCTIONS 0 0 0 0 0 0

TOTAL 3 21 24 38 64 102

% 19,10  80,90

Les candidats du réseau non retenus aux 
entretiens ont eu la possibilité de rece-
voir des éléments explicatifs du DRH.

LA CCPC DU 29 JANVIER 2014

Les propositions de postes ont été pré-
sentées par la directrice de l’Agence. 
Les commissaires paritaires sont interve-
nus pour demander des précisions sur le 
cas de plusieurs collègues du réseau qui 
n’ont pas reçu de propositions de postes 
à l’issue des entretiens.

7 postes de chef d’établissement sur 26 
ont été proposés à des collègues exer-
çant déjà dans le réseau. Chiffre iden-
tique à l’an passé, mais 24 collègues is-
sus du réseau ont été invités cette année 
à l’entretien : le taux de satisfaction est 
de 29 % environ. Moins d’un collègue 
sur 3 bénéfi ciera donc en 2014 d’une 
seconde mission AEFE. La sélectivité a 
été très forte cette année. La « plus-va-
lue » constatée dans l’invitation aux 
entretiens pour les candidats issus du 
réseau ne se retrouve pas dans les pro-
positions défi nitives.

Un recrutement particulièrement sélectif 
et diffi cile en 2014 qui entraînera des 

déceptions et qui montre que le « ticket 
seconde mission » n’est nullement garan-
ti, même sans avoir démérité. L’agence 
considère que le fait de ne pas retenir 
un personnel pour une seconde mission 
ne constitue en rien une sanction mais un 
choix fait entre des candidats d’excellent 
niveau mais d’origines diverses entre les-
quels elle doit faire une sélection parfois 
diffi cile sur la base de la meilleure adé-
quation poste/profi l de son point de vue.

Le nombre de candidats proposés issus 
de France affi rme également la volonté 
d’ouverture du réseau.

Plusieurs adjoints (6) se voient confi er 
des postes de chef. Tous exerçaient des 
fonctions de proviseur-adjoint.

Les 18 postes d’adjoint ont été proposés 
à des candidats issus de France ou hors 
réseau. Ils étaient majoritairement provi-
seurs-adjoints. Se dessine le fait que la 
continuité de carrière dans une seconde 
mission AEFE se conçoit pour un adjoint 
par l’accès à un poste de chef, pas par 
une nouvelle mission d’adjoint dans le 
réseau.

On voit également nettement que 
connaître l’organisation du baccalau-

réat, l’orientation post-bac… valorise les 
candidatures des proviseurs-adjoints.

Une liste de réserve de 8 candidats (4 
pour chef, 4 pour adjoint) a été prévue. 
Cette liste avait été fortement sollicitée 
l’an passé.
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CANDIDATURES SELON
LA FONCTION D’ORIGINE

FONCTION ACTUELLE
NOUVELLE FONCTION RÉSEAU AEFE

PROVISEUR (23) PRINCIPAL (3) PROVISEUR-ADJOINT (18)

PROVISEUR
En France 12 0 1

À l’étranger 1 0 0

PRINCIPAL
En France 4 1 3

À l’étranger 1 1 0

PROVISEUR-ADJOINT
En France 1 1 13

À l’étranger 4 0 0

PRINCIPAL-ADJOINT
En France 0 0 1

À l’étranger 0 0 0

TOTAL 23 3 18

DONT FEMMES 7 1 7

DONT HOMMES 16 2 11

NÉCESSITÉ DE BIEN
SE PRÉPARER À L’ENTRETIEN

L’entretien est un exercice diffi cile (mini 
« grand oral ») qu’il convient de prépa-
rer soigneusement.

Outre la valorisation de son parcours 
professionnel et de son profi l, le candi-
dat doit également percevoir les attentes 
de l’employeur AEFE. Il est recommandé 
pour cela de recueillir et d’exploiter les 
informations fournies par le site AEFE. 
Certaines approximations ou mécon-
naissances sont préjudiciables.

Pour les candidats issus du réseau, la 
perception d’un manque d’actualisation 
de leurs connaissances est fortement pé-
jorative.

Il est avant tout recherché lors de l’entre-
tien des qualités permettant la meilleure 
adéquation poste-candidat. ■■

PAYS

ALGERIE

ALLEMAGNE

CAMEROUN

CANADA

DANEMARK

ESPAGNE

ETATS-UNIS

GABON

GABON

GUINEE

HAITI

ISRAEL

ITALIE

KENYA

LIBAN

MAROC

MAROC

MAURICE

POLOGNE

PORTUGAL

QATAR

CONGO

RUSSIE

SERBIE

THAILANDE

TUNISIE

 

ARGENTINE

BELGIQUE

BURKINA FASO

CANADA

CHINE

CHINE

COLOMBIE

ÉMIRATS

ESPAGNE

ESPAGNE

ESPAGNE

JAPON

LIBAN

MALI

MAROC

MAROC

MAROC

TUNISIE
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VILLE ÉTABLISSEMENT CAT FONCTION NOM PRÉNOM ÉTABLISSEMENT D’ORIGINE

Alger LYC international Alexandre Dumas 4 PROV GIMENEZ Brigitte LYC Alexandre Dumas - PORT AU PRINCE - ÉTRANGER

Hambourg LYC St Exupéry 2 PROV DRUSSEL Jean-Luc LYC prof. Lautreamont - TARBES - TOULOUSE

Douala LYC Dominique Savio 3 PROV PRIVAL Didier LYC Carriat - BOURG EN BRESSE - LYON

Toronto LYC français 1 PROV MAIZIA Boualem Awty International School - HOUSTON - ÉTRANGER

Copenhague LYC français Prins Henrik 2 PROV CHESNE Michel LYC Silvia Monfort - LUISANT - ORLÉANS TOURS

Ibiza LYC français internatioal 2 PROV GOMEZ DE SEGURA Béatrice LP Denis Diderot - BAVILLIERS - BESANÇON

San Francisco LYC français 1 PPAL LEGENDRE  Philippe Cité scolaire les Deux Vallées - LE CHEYLARD - GRENOBLE

Libreville LYC français Blaise Pascal 4 PROV VIDAL  Jean-Luc LYC J. Fil - CARCASSONNE - MONTPELLIER

Port-Gentil LYC V. Hugo – création 1 PROV JULIENNE Patrick LYC français G. Flaubert - LA MARSA - ÉTRANGER

Conakry LYC A. Camus 3 PROV BIZOT Frédéric LYC Jean Jaurès - SAINT AFFRIQUE - TOULOUSE

Port-au-Prince LYC A. Dumas 2 PROV OLLIER Balbine LYC français de Palma - PALMA DE MAJORQUE - ÉTRANGER

Tel Aviv/Holon LYC franco-israëlien 2 PROV SADOUN Nelly LYC Léonard de Vinci - ANTIBES - NICE

Turin LYC J. Giono 2 PROV LECUIT Patrice CLG Stanislas - MONTREAL - ÉTRANGER

Nairobi LYC D. Diderot 1 PROV SCHMITT Yvan CLG Entre deux Velles - SAONE - BESANÇON

Beyrouth LYC franco-libanais Verdun 4 PROV GOULERET Isabelle LYC Jean Perrin - LYON

Tanger LYC Régnault 2 PROV VILLATE-NGUYEN Michelle CLG Marie Curie - PARIS

Mohammedia Groupe scolaire C. Monet 1 PPAL MENSDORFF-POUILLY Louis-Albert CLG Pierre de Ronsard - ST MAUR DES FOSSES - CRÉTEIL

Moka LYC des Mascareignes 2 PROV GALISSARD Serge LYC français de Shangai - SHANGHAI - ÉTRANGER

Varsovie LYC R. Goscinny 2 PROV RAYNAL Daniel LYC français Jean Giono - TURIN - ÉTRANGER

Lisbonne LYC Ch. Lepierre 4 PROV FAURE Serge LYC Jules Guesde - MONTPELLIER

Doha LYC Bonaparte 2 PROV VALENTIN Marc CLG Dauphin - NONANCOURT - ROUEN

Kinshasa LYC R. Descartes 2 PROV DAILLANT Emmanuelle Cité scolaire Pré Saint Sauveur - SAINT CLAUDE - BESANÇON

Moscou LYC A. Dumas 3 PROV DELAUBIER Thérèse LYC Turgot - PARIS

Belgrade École française 1 PROV VALETY Patrice LYC Lyautey - CASABLANCA - ÉTRANGER

Bangkok LYC français international 2 PROV PLANTÉ Joël CLG Eugène Cotton - ARGENTEUIL - VERSAILLES

Sousse CLG Ch. Nicolle 1 PPAL SEITZ Jean-Paul Groupe scolaire Gauguin - AGADIR - ÉTRANGER

           

Buenos Aires LYC franco argentin J. Mermoz – création 4 PROV ADJ CORDIER Xavier LYC Leopold Sedar Senghor - EVREUX - ROUEN

Bruxelles LYC Jean Monnet 4 PROV ADJ VETROFF Corine CLG Paul Fort - COURCOURONNES - VERSAILLES

Ouagadougou LYC Saint-Exupéry - Création 3 PROV ADJ APPRIOU Christine LYC Alain - ALENCON - CAEN

Québec CLG Stanislas – annexe de Québec 4 PROV ADJ BENNETOT-DEVERIA Gérald CLG Jules Ferry - MAISONS ALFORT - CRÉTEIL

Hong Kong LYC français international Victor Ségalen 3 PROV ADJ HAREL Véronique LYC Rosa Parks - MONTGERON - VERSAILLES

Shanghai LYC français 3 PROV ADJ LE MOUROUX Sophie LYC Stanislas - WISSEMBOURG - STRASBOURG

Bogota LYC L. Pasteur 4 PROV ADJ MUÑOZ Grégory LYC Braque - ARGENTEUIL - VERSAILLES

AbuDhabi LYC L. Massignon 4 PROV ADJ PALMERI Joseph LYC Rascol - ALBI - TOULOUSE

Alicante LYC P. Deschamps 3 PROV ADJ GANZITTI Christophe LYC Charles de Gaulle - CAEN

Barcelone LYC français 4 PROV ADJ RUBIERA RODRIGUEZ Olivier LYC Saint Just - LYON

Valence LYC français 4 PROV ADJ DERAMBURE Christophe CLG F. Mauriac - LEOGNAN - BORDEAUX

Tokyo LYC français international 3 PROV ADJ REYNAUD Patricia LYC Rochambeau - WASHINGTON - ÉTRANGER

Beyrouth LYC Abdel-Kader - création 4 PROV ADJ AUGER Xavier CLG Louis Pasteur - CRÉTEIL

Bamako LYC français Liberté - création 4 PROV ADJ MORCHID Rédouane LYC prof. L. Armand - MACHECOUL - NANTES

Casablanca LYC Lyautey - création 4 PROV ADJ TOUZEAU Nicolas LYC Comte de Foix - ANDORRE LA VIELLE - MONTPELLIER

Casablanca LYC Lyautey (collège) 4 PROV ADJ JAUNEAU Véronique LYC Berthollet - ANNECY - GRENOBLE

Rabat LYC Descartes 4 PROV ADJ LEGOFF Nicolas LYC Pierre Mendes France - LA ROCHE SUR YON - NANTES

La Marsa LYC français Gustave Flaubert 4 PROV ADJ LAVERGNE Roxane LYC Monet - PARIS
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Jean-Marie Panazol
directeur de l’ESENESR

Julien Maraval* :
Quels sont aujourd’hui les enjeux
de la formation des personnels
de direction au sein de l’École
supérieure de l’Éducation nationale,
de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche ?

Jean-Marie Panazol : Un personnel de 
direction, qu’il soit chef ou adjoint, 
joue un rôle central dans l’effi cacité 
du système éducatif et la réussite des 
élèves. L’autonomie, les projets d’éta-
blissement, la collaboration avec les 
collectivités territoriales, la liberté péda-
gogique des enseignants, les relations 
avec les partenaires de l’école sont au-
tant d’éléments qui ont profondément 
modifi é ses missions.

Il n’est plus l’ultime rouage d’une 
chaîne hiérarchique bureaucratique. 
C’est aujourd’hui un cadre disposant 
d’un espace de responsabilité et de 
marges de manœuvre dans la prise 
de décision. Sa compétence dépasse 
très largement la simple capacité à 
maîtriser le Code de l’éducation et à 
mettre en œuvre des consignes hiérar-
chiques. Repérer les compétences et les 
mobiliser au service des projets péda-
gogiques de l’établissement, impulser 
l’innovation pédagogique, argumenter 
et convaincre, intégrer l’établissement 
dans un environnement de plus en plus 
complexe et turbulent, gérer les rela-
tions avec toutes les parties prenantes 
(élus, parents d’élèves, associations 
partenaires, syndicats…), mettre en 
œuvre les priorités ministérielles dans 
l’action quotidienne… sont autant de 
qualités professionnelles à acquérir.

Mais l’enjeu le plus important de la for-
mation est sans aucun doute celui du 
développement de la capacité à gérer 
l’instabilité systémique des organisa-
tions scolaires. A l’opposé d’une forma-
tion normative, standardisée et stéréo-
typée, c’est bien la capacité à intégrer 
en permanence le changement dans 
son mode de fonctionnement, voire 
même à le provoquer (management de 
l’innovation), qu’il faut retenir comme 
ultime fi nalité. Comme pour toute orga-
nisation sociale, l’instabilité ne doit pas 
être perçue comme un danger ou un 
risque mais comme une nécessité, voire 
une opportunité. Le propre du décideur 
devient alors sa capacité à la gérer.

La formation initiale et continue doit per-
mettre à chaque lauréat du concours, 
quelle que soit son origine ou son ex-

périence, de travailler ces sujets en s’ins-
crivant dans un parcours de formation 
qui nécessairement devra durer plusieurs 
années.

Quelles sont, selon vous,
les priorités de la formation
des personnels de direction ?

L’ESENESR, l’académie et l’établissement 
d’affectation, solidaires dans la mise en 
œuvre d’une formation effi cace et adap-
tée aux besoins de l’institution et de l’in-
dividu, doivent bien évidemment donner 
rapidement aux lauréats des concours 
les clés nécessaires à une prise de fonc-
tion réussie, en quelques semaines seu-
lement. Mais cet objectif de très court 
terme, certes indispensable, ne doit pas 
faire oublier que le recrutement et la for-
mation d’un chef d’établissement s’ins-
crivent dans un temps long. Celui-ci aura 
à prendre en charge des établissements 
de différents types, à assumer des mis-
sions très différentes les unes des autres. 
Ce sont les bases d’une carrière rythmée 
par des temps, des lieux et des respon-
sabilités d’une grande diversité qu’il faut 
construire dès le début de la formation.

Au-delà de la professionnalisation immé-
diate et des « standards » professionnels, 
les nouvelles orientations ministérielles en 
matière d’éducation conduisent à privilé-
gier quatre priorités : l’intégration dans un 
environnement complexe et la gestion des 
partenariats, le management participatif, 
le management de l’innovation pédago-
gique, le pilotage « du » et « par » le nu-
mérique.

En priorité, il est impératif d’apprendre à 
gérer la complexité professionnelle crois-
sante et à travailler la question des rela-

Les enjeux de la formation
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tions multiples à gérer entre l’établisse-
ment et son environnement. Que ce soit 
avec les collectivités territoriales, les as-
sociations partenaires de l’école, les pa-
rents d’élèves, les autres établissements 
scolaires du territoire… c’est l’image de 
l’établissement et sa place dans l’écosys-
tème du territoire qui sont en jeu.

Mais il faut également aborder très ra-
pidement la question du type de mana-
gement à mettre en œuvre au sein d’un 
établissement scolaire. A l’heure de la 
masterisation et de l’élévation des qua-
lifi cations des enseignants, de leur de-
mande légitime d’être plus étroitement 
associés à la vie de l’établissement, c’est 
une nouvelle étape de l’autonomie qu’il 
faut franchir. Il faut résolument s’écar-
ter du paradigme bureaucratique et du 
pilotage par la norme et par la règle. 
Si la réglementation et les programmes 
doivent bien évidemment rester le cadre 
de référence, le management « de » et 
« par » la compétence, la responsabi-
lisation des acteurs, sont autant de ca-
pacités managériales à développer en 
formation.

C’est dans ce contexte d’un manage-
ment par projets, associant les différents 
acteurs de la communauté éducative 
en fonction de leurs compétences et de 
leurs appétences, qu’il faut replacer la 
question de l’innovation pédagogique. 
Nous entrons dans l’ère de la post-mas-
sifi cation. Le défi  de la réussite de tous et 
donc de chacun, de la réduction des iné-
galités scolaires, qu’elles soient sociales 
ou territoriales, de la réduction massive 
du décrochage scolaire et du dévelop-
pement du raccrochage, ne sera relevé 
que par une innovation pédagogique 
permanente, généralisée et vraisembla-

blement totalement déconcentrée. La 
responsabilité de l’impulsion, de la mise 
en œuvre et de l’évaluation, autrement 
dit du management, de cette innovation 
pédagogique, volet trop souvent occulté 
de la liberté pédagogique de l’ensei-
gnant, incombe en priorité aux chefs 
d’établissement et aux inspecteurs.

Aujourd’hui n’importe quel élève peut 
accéder à la connaissance via Internet. 
L’information circule à grande vitesse 
via des médias inconnus il y a quelques 
années. Le numérique devrait profon-
dément modifi er les relations pédago-
giques et le rapport au savoir. C’est la 
place de l’enseignant et, quelque part, 
les fondements de sa légitimité qui sont 
questionnés par l’irruption massive et 
irréversible du numérique sous toutes 
ses formes. Cette « révolution pédago-
gique » doit être accompagnée et si 
possible maîtrisée. Mais le numérique 
bouleverse également les rapports hu-
mains et les relations socioprofession-
nelles des organisations. Formation à 
distance, partage d’informations à dis-
tance via les espaces numériques de 
travail, élaboration et mise en œuvre 
de projets à l’aide d’outils numériques, 
c’est toute l’organisation du travail de 
la communauté scolaire qui s’en trouve 

modifi ée. Non seulement le chef d’éta-
blissement ne peut rester à l’écart de 
cette réalité mais encore doit-il en être 
en partie l’animateur, le coordonnateur.

Comment tenez-vous compte de la
spécifi cité des missions d’adjoint
dans la formation statutaire ?

Dans un premier temps, il convient ef-
fectivement de faire la distinction entre 
la fonction d’adjoint et celle de chef 
d’établissement. Certes tous passent le 
concours pour devenir un jour proviseur 
ou principal. Mais les missions d’un ad-
joint, poste occupé pendant quelques 
années lors de l’entrée dans le métier, 
sont spécifi ques et doivent être prises 
en compte dans la formation initiale. 
Pour autant, la formation statutaire doit 
préparer à la prise de responsabilités 
et aux compétences propres d’un chef 
d’établissement.

C’est d’abord dans une meilleure 
articulation entre les trois lieux de 
formation (ESENESR/académie/éta-
blissement d’affectation) que réside 
en partie la réponse à cette question. 
Une grande partie des responsabilités 
propres d’un adjoint peuvent en effet 
se travailler en lycée d’affectation ou 
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en académie lors des regroupements 
proposés par le plan académique de 
formation des cadres. Le fi lm annuel et 
les ressources mises à disposition par 
l’ESENESR doivent proposer des conte-
nus s’adressant plus particulièrement 
aux adjoints. En lien étroit avec l’IGEN 
et avec l’appui de praticiens, il faudra 
réfl échir à proposer des parcours plus 
spécifi quement destinés aux adjoints, 
sans perdre de vue l’objectif à moyen 
terme d’une formation à la prise de dé-
cision. Mais il nous faudra également 
renforcer, en formation continue cette 
fois, les actions destinées à accom-
pagner la transition adjoint/chef. Le 
parcours « chef d’établissement ordon-
nateur » ou le nouveau parcours « juri-
dique » proposé en 2013/2014 sont 
des exemples à évaluer et à promou-
voir. Mais ces réponses purement tech-
niques, opérationnelles, devront être 
mises en perspective avec le résultat 
des discussions actuellement engagées 
sur les métiers de l’éducation et des 
précisions éventuellement apportées 
au statut et aux missions de l’adjoint.

Comment envisagez-vous de mieux
individualiser la formation statutaire
initiale et notamment de tenir compte
de la diversité des origines des
lauréats du concours ?

C’est dans la bonne articulation de la 
formation à l’ESENESR, en académie 
et dans l’établissement d’affectation, 
que réside une partie de la réponse à 
cette question. Et sur ce sujet force est 
de reconnaître qu’il existe des marges 
de progrès.

L’expérience accumulée par les lauréats 
des concours est d’une grande diversi-
té. Les lieux d’affectation, lieux de dé-
couverte et d’exercice du métier, sont 
également très différents par leur taille, 
les populations scolaires accueillies, les 
fi nalités.

Quelques principes à mettre en œuvre 
pour une meilleure individualisation qui 
devrait, tous temps et tous lieux de for-
mation confondus, atteindre les 50 % :
• à l’ESENESR : proposer des parcours 

de professionnalisation personnali-
sés tenant compte de l’expérience 
acquise et réserver du temps à cet 
effet ; sur certaines plages horaires, 
offrir le choix entre plusieurs actions 
de formation ; démultiplier les par-
cours hybrides ;

• en académie : le bilan d’expérience 
réalisé en académie doit être appro-
fondi et suivi d’effets. L’ESENESR va 
proposer aux DAFPE de faire évoluer 
le protocole actuel par la mise en 
place d’un groupe de travail spéci-
fi que. L’accessibilité aux ressources 
académiques est un des aspects à 
prendre en compte.

• Au sein de l’établissement d’affecta-
tion : l’individualisation doit égale-
ment se traduire concrètement par la 
prise en charge de missions ou de 
dossiers permettant de travailler de 
nouvelles compétences.

Quelles sont les nouvelles
orientations de l’ESENESR ?

L’ESENESR doit faire acquérir un niveau 
de professionnalisation adapté aux en-
jeux du système éducatif et apprendre 
aux différents cadres du système éduca-
tif à travailler ensemble, à répondre col-
lectivement aux défi s actuels et futurs de 
l’éducation scolaire et supérieure.

Pour l’ensemble des cadres formés, sept 
grands objectifs peuvent être retenus :

• Articuler les plans de formation (ini-
tiale et continue) autour des grandes 
orientations ministérielles ;

• Élaborer une offre de formation 
continue inter-catégorielle en relation 
avec les problématiques profession-
nelles des unités éducatives, des ser-
vices rectoraux ou des services cen-
traux [1] et développer les formations 
à dimension transversale (animation 
pédagogique, évaluation, animation 
de bassin ; gouvernance des unités 
de formation) ;

• Ouvrir la formation initiale et conti-
nue au monde de la recherche uni-
versitaire française, européenne et 
étrangère ;

• Développer l’offre de formation di-
plômante (type MADOS [2], en parte-
nariat avec l’université) et des certifi -
cations (en relation avec le CNAM) ;

• Développer la culture européenne et 
internationale des cadres, en renfor-
çant les liens avec l’agence A2E2F, 
le CIEP, les organismes internatio-
naux et des partenaires européens ;

• Renforcer la formation du haut enca-
drement (recteur, inspecteur général, 
secrétaire général, DASEN, direc-
teur général des services…) dans 
une logique d’individualisation et 
d’adaptation à l’emploi ;

• Systématiser les formations d’adap-
tation à l’emploi en cas de mobilité 
fonctionnelle ou de promotion.

Cette professionnalisation repose sur 
trois dimensions en interaction perma-
nente : un chef d’établissement est simul-
tanément manageur d’une organisation 
scolaire, cadre du système éducatif 
et cadre d’un service public. Ces trois 
niveaux, ces trois composantes, per-
mettent d’identifi er les trois axes de la 
formation : l’identité professionnelle, la 
culture partagée, la culture commune. 
Chaque cadre de l’Éducation nationale 
ou de l’Enseignement supérieur a un 
rôle spécifi que à jouer, une mission par-
ticulière à remplir. Cette valeur ajoutée, 
cette contribution sociale et sociétale, 
sont le fondement de son identité profes-
sionnelle. C’est sur cet aspect qu’il faut 
en premier lieu travailler, dans une ap-
proche globale du système éducatif. En 
quoi est-ce que je contribue à la réussite 
des élèves, et qui me différencie d’un 
enseignant ou d’un inspecteur, mais tou-
jours en lien avec l’un et avec l’autre ?

C’est lorsque cette identité est clairement 
repérée, installée, qu’il est possible de 
travailler sur des objets communs, avec 
les acteurs internes (inspecteurs, conseil-
ler de recteur, DASEN ou DAASEN, 
directeur de CIO, médecin scolaire…) 
et les partie prenantes externes (col-
lectivités locales, parents, associations 
partenaires de l’école…). Il s’agira de 
développer alors une culture partagée, 
ensemble de comportements et de repré-
sentations professionnelles identiques, 
quelle que soit la fonction considérée, 
tout en intégrant en permanence les va-
leurs du service public. ■■

* Julien Maraval, proviseur-adjoint, lycée Marcelin Berthelot, 
Saint-Maur-des-Fossés, académie de Créteil.

1 Exemples : le pilotage et la gestion des examens et 
concours, la gestion de la formation continue des adultes 
et de l’apprentissage, le contentieux disciplinaire, la gestion 
de crise, la gestion des contrats des ANT…

2 Master « management des organisations scolaires ».
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Philippe GIRARDY
Bureau national
phildan.girardy@free.fr

Quid ? En jargon administratif, c’est la numérotation offi cielle 
de la loi de réforme des retraites de 2013 autrement appelée 
loi garantissant l’avenir et la justice du système de retraite (sic !).

Retraite : loi n° 2014-40
du 20 janvier 2014

Adoptée par le Parlement le 18 décembre 
dernier, cette loi a été validée sans réserves 
par le Conseil constitutionnel le 18 jan-
vier 2014 et publiée au JORF le 21 : elle 
est donc applicable dès maintenant.

Si nous en avons déjà énuméré les prin-
cipales dispositions (cf. Direction 212 
de novembre 2013), il ne semble pas 
inutile d’en rappeler l’essentiel :
- réaffi rmation du choix de la retraite 

« par répartition » et de la « solidari-
té entre les générations et au sein de 
chaque génération » ;

- hausse progressive des cotisations 
pour atteindre 0,3 point en 2017 ;

- fi scalisation de la majoration de 
10 % (et +) des pensions versées 
aux parents de 3 enfants (et +) ;

- report de la revalorisation annuelle des 
pensions du 1er avril au 1er octobre ;

- allongement progressif de la du-
rée d’assurance pour bénéfi cier du 
« taux plein », à raison d’un trimestre 
toutes les trois générations, à partir 
de la génération 1958 (départ à 62 
ans en 2020), selon le calendrier in-
diqué dans le tableau ci-après :

- création d’un « compte pénibilité » ;
- meilleure prise en compte des temps 

partiels, de la formation en période 
de chômage, des stages en entreprise 
et des périodes d’apprentissage ;

- abaissement du taux d’incapacité 
pour un départ anticipé ;

- meilleure prise en considération des 
« aidants familiaux ».

À tout cela s’ajoutent diverses mesures 
portant sur le droit à l’information, le pi-
lotage du système, la retraite « progres-
sive », les polypensionnés, le rachat de 
trimestres etc.
Comme nous avons déjà eu l’occasion 
de le souligner, cette loi prend en compte 
des revendications anciennes des OS 
(pénibilité, carrières fractionnées etc.) 
et respecte globalement les « lignes 
rouges » que nous avions défi nies et 
votées à l’unanimité lors de notre CSN 
d’avril 2013 (hormis, surtout, l’allonge-

GÉNÉRATIONS
DURÉE D’ASSURANCE POUR TAUX PLEIN 

(EN TRIMESTRES ET EN ANNÉES)

1958 à 1960 167 / 41 +  9 mois

1961 à 1963 168 / 42

1964 à 1966 169 / 42 + 3 mois

1967 à 1969 170 / 42 + 6 mois

1970  à 1972 171 / 42 + 9 mois

1973 et après 172 / 43
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ment de durée de cotisation et le report 
de la revalorisation des pensions).

Mais « le diable se cachant dans les 
détails », une lecture attentive de la loi 
nous a permis de « dénicher » deux ar-
ticles dont les conséquences pourraient 
être très graves :
• Art. 24 : « Dans l’année suivant la 

promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement remet au Parlement 
un rapport étudiant les possibilités 
de faire évoluer les règles relatives 
aux pensions de réversion, dans le 
sens d’une meilleure prise en compte 
du niveau de vie des conjoints sur-
vivants et d’une harmonisation entre 
les régimes » ;

• Art. 46 : « Tous les ans, le Gouverne-
ment organise avec les organisations 
syndicales de fonctionnaires, au sein 
du Conseil commun de la FP, un débat 
sur les orientations de la politique des 
retraites dans la Fonction publique ».

Chacun peut mesurer les dangers que 
représentent ces deux articles : ils né-
cessiteront la plus extrême vigilance et 
justifi ent que le CSN d’avril prochain 
soit appelé à en débattre et à prendre 
position.

PIQÛRE DE RAPPEL :
DÉPART ANTICIPÉ POUR
« CARRIÈRE LONGUE »

La dimension de « syndicat de service » 
du SNPDEN ayant été bien intégrée par 
nos adhérents, l’auteur de cet article 
reçoit fréquemment des demandes de 
collègues concernant, entre autres, le 
calcul de leur future retraite ou les possi-
bilités de partir avant l’âge légal.

Il nous a donc paru souhaitable de rap-
peler les règles en matière de départ an-
ticipé pour « carrières longues » :

1. Les lois de 2003 et 2010 prévoient 
que les fonctionnaires ayant commen-
cé leur activité à 14, 15, 16 ou 17 
ans pourront continuer à partir à la re-
traite à 60 ans (ou avant) sous réserve 
qu’ils répondent à trois conditions :

- une durée d’assurance permettant 
d’obtenir le « taux plein », égale à 
celle de la même génération, + 8 
trimestres ;

- une durée d’assurance cotisée va-
riable selon l’âge de départ anticipé ;

- un certain nombre de trimestres va-
lidés avant l’âge de 16, 17 ou 18 
ans, selon le cas.

2. Le décret de juillet 2012 (départ à 
60 ans) complète et améliore le dis-
positif précédent puisqu’il étend la 
possibilité de partir avant l’âge légal 
aux salariés ayant cotisé au moins 
5 trimestres avant l’âge de 20 ans 
et justifi ant d’une durée d’assurance 
correspondant à sa génération.

3. La loi du 20 janvier 2014 élargit 
encore ces possibilités puisqu’elle 
augmente la durée des périodes 
« dites cotisées » : service national 
(4 trimestres maxi), ensemble des tri-
mestres validés au titre de la mater-
nité (1 trimestre de maternité par en-
fant), maladie et accidents du travail 
(1 trimestre), chômage (4 trimestres 
maxi).

Pour illustrer ces propos, voici quelques 
exemples de carrières longues permet-
tant aux intéressés de partir en 2014, 
sous réserve qu’ils aient cotisé au moins 
5 trimestres à la fi n de l’année civile de 
leur 16e, 17e ou 20e anniversaire :

GÉNÉRATION 1953 1954 1955 1956 1957

Age de départ

possible en 2014
61 ans 60 ans 59 ans 58 ans 57 ans

Durée d’assurance 165 trimestres 165 trimestres 170 trimestres 174 trimestres 174 trimestres

PETIT RAPPEL LEXICAL

• Durée d’assurance : totalité de la 
durée des services et des périodes 
équivalentes + bonifi cations (en-
fants, service national, et les majora-
tions d’assurance : services hors de 
France par ex.) ;

• Durée d’assurance cotisée : durée 
totale d’activité ayant donné lieu 
au versement de cotisations « vieil-
lesse » ;

• Durée d’assurance « réputée coti-
sée » : périodes de maternité, congés 
annuels formation etc. ■■
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Après les multiples promesses et renoncements du gouverne-
ment précédent, des perspectives s’ouvrent enfi n pour la prise 
en charge de la « perte d’autonomie ». Fin 2013, l’ensemble 
des acteurs ont été réunis pour des concertations préalables à la 
présentation d’un projet de loi d’orientation et de programma-
tion pour l’adaptation de la société au vieillissement.

Perte d’autonomie :
enfi n du nouveau !

Avant d’entrer dans le détail de ce pro-
jet de loi, il semble important de rappe-
ler quelques chiffres pour mesurer l’am-
pleur des enjeux :
- pour l’INSEE, l’espérance de vie 

passerait de 76,4 ans à 86 ans pour 
les hommes et de 84,8 ans à 91,1 
ans pour les femmes en 2060 ;

- le nombre de personnes âgées de 
60 ans et plus passera de 15 mil-
lions aujourd’hui à 20 millions en 
2030 et 24 millions en 2060 ;

- 20 % des plus de 85 ans sont dé-
pendants, l’âge moyen d’entrée en 
dépendance étant de 83 ans ;

- en 2012, 1,2 million de personnes 
recevait l’APA dont 36 % pour une 
dépendance sévère (Gir 1 et 2) ;

- 2,8 millions de personnes aident 
quotidiennement leurs aînés ;

- la dépense publique pour le fi nance-
ment de la dépendance s’est élevée 
à 24 milliards d’euros en 2010.

Ces chiffres montrent à quel point la « Ré-
volution de l’Age » qui est en cours est 
un défi  majeur pour notre société, comme 
pour la plupart de nos voisins européens ; 
elle doit s’adapter pour permettre à tous 
de profi ter de cet allongement de l’espé-
rance de vie dans les meilleures condi-
tions sociales, économiques et sanitaires.

Cette adaptation doit aussi apporter une ré-
ponse aux besoins de ceux pour qui l’âge 

signifi e une perte d’autonomie ou une en-
trée dans la dépendance et apporter aide 
et soutien à leurs « aidants » familiaux.

LE PROJET DE LOI

Le projet de loi préparé par Mme Tou-
raine (ministre des Affaires sociales et 
de la Santé) et par Mme Delaunay (mi-
nistre déléguée aux Personnes âgées) 
repose sur trois principes :

1. Anticiper pour prévenir et dépister 
les pathologies pouvant entraîner 
une perte d’autonomie.

2. Adapter notre société en repensant 
les politiques publiques (santé, loge-
ment, transports, urbanisme etc.).

3. Accompagner la perte d’autonomie 
avec une priorité au maintien à do-
micile (amélioration de l’APA et re-
lèvement des plafonds d’aide), une 
simplifi cation du système de prise en 
charge, une réduction du « reste à 
charge » pour les résidents en maison 
de retraite et une meilleure reconnais-
sance des « aidants ».

Ce projet sera conduit en deux étapes :
- la première concernera le maintien à 

domicile (voir ci-dessus) et devrait entrer 
en application dès le 1er janvier 2015 ;

- la seconde, prévue pour la 2e par-
tie du quinquennat, portera sur la 
prise en charge en établissement, la 
recherche de baisse des coûts et la 
réduction du « reste à charge » pour 
les résidents en EHPAD.

Le calendrier est fi xé ainsi :
• 1re étape :
- du 2 décembre 2013 à la fi n jan-

vier 2014 : concertation avec l’en-
semble des partenaires ;

- avant la fi n du 1er trimestre 2014 : 
saisine du CESE ;

- avril 2014 : présentation du projet 
de loi en Conseil des ministres ;

- avant la fi n de l’année 2014 : vote 
de la loi par le Parlement ;

- 1er janvier 2015 : entrée en vigueur 
de la loi.

• 2nde étape : 1er trimestre 2014 : mise 
en place d’un groupe de travail sur les 
thèmes énoncés plus haut. L’ensemble 
de ces dispositions et de ce projet de 
loi a été accueilli favorablement par 
la grande majorité des organisations 
de retraités (tout en regrettant le report 
de la 2e partie de ce projet). Mais la 
question primordiale du fi nancement 
n’est pas totalement réglée : si l’État a 
décidé de débloquer 100 millions d’eu-
ros, l’essentiel est fi nancé par la CASA 
(contribution additionnelle de solidarité 
pour l’autonomie) payée par les retraités 
(0,3 % depuis le 1er avril 2013), soit en-
viron 645 milliards d’euros par an, ainsi 
que par la Journée de solidarité dont 
nous avons dénoncé depuis longtemps 
l’absence de généralisation à tous les re-
venus (elle ne concerne que les salariés).

Il est évident que ces montants ne sont 
pas à la hauteur des ambitions affi chées 
et la 2e étape devra trouver des solutions 
dans le cadre de la refondation (à venir) 
de l’ensemble de la protection sociale. À 
ce stade, il n’est pas inutile de rappeler la 
position constante du SNPDEN, de l’UN-
SA-Retraités et de la FGR/FP : ces ques-
tions primordiales doivent se régler sur la 
base d’un fi nancement public et universel 
faisant appel à tous les revenus.
On ne peut que se féliciter des avancées 
considérables annoncées dans ce projet 
de loi mais la plus grande vigilance s’im-
posera pour assurer sa mise en œuvre 
effective. ■■

Philippe GIRARDY
Bureau national
phildan.girardy@free.fr
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Selon une croyance fortement 
ancrée dans notre société, 
le niveau de performance 
d’un élève serait avant tout 
considéré comme le refl et de 
son mérite. Les recherches 
scientifi ques indiquent ce-
pendant que cette croyance 
« méritocratique » est erro-
née. En effet, une multitude 
d’études révèle que le niveau 
de performance scolaire est 
fortement dépendant de la 
situation dans laquelle la 
performance est produite. 
Ces recherches révèlent éga-
lement que cette croyance 
génère des effets négatifs sur 
le fonctionnement de l’élève 
et sur la conception que le 
professeur a de ce qui est 
possible. Une croyance qui 
opère comme un fi ltre affec-
tant la manière dont on dé-
crypte la réalité des classes, 
incompatible avec la réalité 
des apprentissages. Parce 
qu’il a un contrôle sur cette 
situation, l’enseignant serait 
le mieux placé pour réduire 
l’emprise de cette croyance 
dans la classe et créer ainsi 
les conditions optimales pour 
les apprentissages scolaires.

Interview de Jean-Claude 
Croizet, spécialiste de la co-
gnition et de l’apprentissage.

Obsession : réussir

L’école est-elle un lieu propice aux apprentissages ? Quelles meil-
leures façons de faire ? Quelles conduites à proscrire et ce dès la 
classe maternelle ?

Jean-Claude CROIZET
Professeur de psychologie sociale
Université de Poitiers 

Murielle Favre* : Vous dénoncez le culte d’une 
« fascinante » réussite ?

Jean-Claude Croizet** : C’est sans doute une évidence 
mais il est important de rappeler que l’élève va à 
l’école pour apprendre, donc pour se confronter aux 
apprentissages, ce qui suppose de la diffi culté. Au 
risque d’être provocant, je dirais que l’élève ne va 
pas à l’école pour réussir. Apprendre, c’est acquérir 
de nouvelles connaissances et cette acquisition né-
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cessite des essais, des erreurs, de la 
diffi culté, bref de l’échec. Notre école 
a une véritable obsession pour la réus-
site au point d’oublier que la réussite 
n’est en fait que l’étape fi nale d’un pro-
cessus d’apprentissages, un épiphéno-
mène en quelque sorte. En célébrant la 
réussite, l’excellence, la meilleure note, 
l’école s’empêche d’investir et d’agir 
sur la réalité des apprentissages. Pire, 
en dévalorisant la diffi culté, elle crée 
un contexte peu propice à la prise de 
risque, à la production d’erreurs, bref 
aux apprentissages.

Avoir le sentiment de réussir, c’est
quand même sacrément agréable
et moteur, non ?

Bien sûr, mais pas de façon durable : 
la réussite apporte provisoirement une 
meilleure estime de soi et renforce mo-
mentanément la motivation et ce d’au-
tant plus que l’école, la société, valo-
risent la réussite. Le problème est que 
la valorisation de la réussite s’accom-
pagne irrémédiablement de la dévalori-
sation de l’échec (« si je réussis, je suis 
bon ; si j’échoue, je suis nul »). Or tous 
les élèves, y compris ceux qui perfor-
ment bien à un niveau donné, sont, un 
jour, que ce soit au collège, au lycée et 
après, confrontés à des diffi cultés. Or 
la confrontation à des diffi cultés est sou-
vent vécue de manière négative car elle 
s’accompagne souvent d’un sentiment 
d’échec. Ce que nos travaux montrent, 
c’est que la dédramatisation de la dif-
fi culté a un impact positif sur la perfor-
mance de tous à des tâches complexes ; 
elle améliore la lecture ; elle augmente 
les capacités de concentration des 
élèves. La réussite, en revanche, n’offre 
aucun de ces avantages.

Il est donc fondamental d’expliquer aux 
élèves que la diffi culté est une bonne 
chose, qu’ils doivent s’attendre à étudier 
des choses complexes, qu’il est normal 
qu’ils aient des diffi cultés et échouent 
(ne jamais dire que « c’est facile »). 
L’enseignant doit ainsi apprendre aux 
élèves à réinterpréter la diffi culté non 
plus comme le signe d’une infériorité ou 
d’une incapacité mais comme une étape 
attendue du processus d’apprentissage.

Comment mesurez-vous la
« pesanteur évaluative »
des apprentissages scolaires ?
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Toutes les situations sco-
laires qui renforcent le 
questionnement de la va-
leur de soi sont un frein à 
l’apprentissage et à la per-
formance. Par exemple, le 
simple fait de présenter un 
exercice comme une éva-
luation (examen, contrôle) 
plutôt qu’un simple exercice 
d’entraînement peut avoir 
un fort impact sur la per-
formance des élèves. Ainsi 
les élèves issus de milieu 
modeste deviennent moins 

performants face à une tâche diffi cile 
lorsque celle-ci est introduite comme une 
évaluation plutôt qu’un simple exercice.
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Tous les indices qui peuvent conduire un 
élève à interpréter sa diffi culté comme 
le signe d’une infériorité engendrent des 
préoccupations quant à la valeur de soi 
qui perturbent le fonctionnement cogni-
tif. Par exemple, nous avons pu montrer 
que des élèves que nous avions mal 
préparés à un exercice avaient une per-
formance d’autant moins bonne que la 
réussite des autres était rendue visible, 
par exemple lorsque les élèves devaient 
lever la main lorsqu’ils avaient réussi.

Comment l’évaluation est-elle vécue ?

Les élèves apprennent très tôt que 
l’échec est une mauvaise chose car 
considéré comme le révélateur d’un 
manque, d’une insuffi sance, d’une inca-
pacité. La confrontation à des diffi cultés 
devient dès lors une véritable menace 
psychologique qui génère des doutes, 
des affects négatifs. Cette focalisation 
sur soi consomme des ressources cogni-
tives et perturbe l’attention. La stigmati-
sation de l’échec, par des commentaires 
maladroits (« c’était moins bien que 
d’habitude, je ne t’ai pas reconnu »), 
par l’instauration d’un esprit de compé-
tition où la réussite est systématiquement 
saluée, contribue à renforcer des effets 
de menace. Les notes chiffrées, parce 

qu’elles sont avant tout des 
notes d’élèves et non des 
notes de séquences ou des 
notes de méthodes péda-
gogiques, facilitent cette 
stigmatisation et ses effets 
délétères. Et le recours à 
des croix, des couleurs, 
voire des smileys, des ap-
préciations (« bien » ou 
« mauvais ») n’améliore 
souvent pas les choses. Les 
élèves sont devenus des 
experts dans le décodage 
de tous ces signes qui leur 

donnent des indicateurs sur leur position 
dans la hiérarchie de la classe.

Solution ?

Une des pistes d’action consiste sans 
aucun doute à réhabiliter l’erreur et la 
diffi culté dans la classe. Il faut que les 
élèves comprennent que la classe est un 
lieu pour réaliser des apprentissages, 
bref un lieu où il est normal de se trom-
per. L’idée de classement, de sélection 

n’est pas compatible avec 
la réalité des apprentis-
sages complexes.

Comment aider les élèves
à interpréter leurs écarts 
de performance ?

Il est indispensable que le 
professeur explique que la 
diffi culté est normale. Ren-
contrer une diffi culté ne 
renseigne pas sur la ca-
pacité de l’élève. Son rôle 
est de préparer les élèves 
à entrer dans la diffi culté, 

à l’accepter comme une alliée et non 
à la fuir. Il doit les aider à réinterpré-
ter les diffi cultés sans avoir recours à 
des causes péjoratives « psychologi-
santes ». La situation d’apprentissage 
doit donc reprendre une place centrale 
dans la classe. Il s’agit en fait d’une 
véritable rupture avec une évolution du 
métier qui a trop souvent transformé 
l’enseignant en psychologue chargé 
de déceler dans la diffi culté scolaire les 
moindres signes d’un trouble cognitif, 
qui sera pris en charge en dehors de la 
classe, voire de l’école.

« Dyscyclie », quand tu nous tiens…
Il y a une métaphore que vous
affectionnez particulièrement,
celle de l’apprentissage du vélo…
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La métaphore du vélo et de la « dyscy-
clie » permet en effet d’illustrer ce que 
je considère être une dérive du débat 
sur l’échec : la médicalisation de la 
diffi culté scolaire. Selon ce discours, si 
certains élèves sont en diffi culté, c’est 
qu’ils sont atteints d’un trouble, d’un 
dysfonctionnement interne (dyslexie, 
dysorthographie, dyscalculie etc.). Je 
considère que la plupart des cas de dif-
fi cultés scolaires ne relève pas du psy-
chologue ou du psychiatre mais bien 
de l’enseignant.

Prenons l’exemple de l’apprentissage 
du vélo qui est un apprentissage ex-
traordinairement complexe. Pourtant, 
presque tout le monde sait faire du 
vélo et, à ce jour, le trouble de l’ap-
prentissage du vélo n’a pas été iden-
tifi é par les psychologues. La « dyscy-
clie » n’existe pas car les conditions 
d’apprentissage du vélo sont très spéci-
fi ques. Tout d’abord il y a les croyances 
de l’adulte appreneur. L’adulte est 
toujours convaincu que l’enfant ap-
prenant fi nira par savoir. L’adulte sait 
également que l’enfant va tomber, qu’il 
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risque d’avoir mal et voudra abandon-
ner, prétextant que cet apprentissage 
est inaccessible pour ses capacités. 
L’adulte sait qu’il n’en est rien. L’adulte 
sait qu’il aura peut-être à pousser l’en-
fant à remonter en selle. S’il a de l’ex-
périence, l’adulte sait également que 
certains enfants apprendront plus vite 
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que d’autres mais, pour lui, la vitesse 
d’apprentissage n’est pas pertinente. 
Ce qui compte, c’est que l’enfant ap-
prenne à faire du vélo ; il ne s’agit pas 
de repérer le futur vainqueur du Tour 
de France. Enfi n, la plupart du temps, 
les enfants apprennent à faire du vélo 
seuls et ils sont moins tentés de croire 
que, s’ils n’y arrivent pas, c’est parce 
qu’ils ont une incapacité à apprendre. 
Pas diffi cile d’imaginer ce que donne-
rait le vélo dans un contexte de classe 
habituelle : la « dyscyclie » nous guette-
rait derrière le premier virage…

Quelle image renvoie l’évaluation
par compétences dans des classes
sans notes ?

Nous observons ces classes depuis peu 
et n’en sommes qu’aux études prélimi-
naires. Notre objectif est de voir si la 
socialisation des élèves dans ces classes 
qui ont fait le choix d’abandonner l’éva-
luation chiffrée a des répercussions 
positives sur les apprentissages, sur la 
compréhension de la diffi culté scolaire 
et sur la sensibilité aux effets de pression 
évaluative.

Votre conclusion à ce stade ?

Vive la diffi culté scolaire ! ■■

* Murielle Favre, principale, collège Jean Mermoz, Lyon.
** Les travaux de recherche de l’équipe de Jean-Claude 

Croizet (professeur de psychologie sociale à l’université 
de Poitiers, au centre de recherches sur la Cognition et 
l’Apprentissage qui est rattaché au CNRS, UMR 7295) : 
mesurer l’effet « évaluation », l’effet « classement » sur les 
performances des élèves.
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À l’occasion de la nouvelle année, Vincent Peillon a rappelé les 
trois priorités pour 2014 pour son ministère : mettre en œuvre 
les réformes, accentuer l’engagement des personnels dans la 
défense des valeurs de la République, veiller au bien-être des 
élèves et des personnels.

La procédure
dérogatoire
d’orientation en 3e

Pour ce qui concerne cette dernière prio-
rité, le ministre y voit plusieurs aspects 
dont les suivants : travail sur la notation, 
notamment au sein des ESPE, limitation 
des redoublements et orientation choisie 
des élèves.

Ce dernier point fait appel au décret du 
7 janvier 2014 qui déroge à l’article 
L.331-8 du Code de l’éducation et qui 
prévoit l’expérimentation d’une procédure 
dite du « dernier mot » aux familles des 
élèves de troisième en matière d’orienta-
tion. Le principe était déjà contenu dans 
la loi du 8 juillet 2013 d’orientation et de 
programmation pour la refondation de 
l’école de la République.

L’expérimentation s’étalera sur les années 
2013-2014, 2014-2015 et 2015-2016 
dans 117 collèges volontaires de 12 
académies : Besançon, Bordeaux, Caen, 
Créteil, Clermont-Ferrand, Limoges, Lyon, 
Montpellier, Poitiers, Reims, Strasbourg 
et Toulouse. Si, en dépit d’un dialogue 
continu, les parents sont en désaccord 
avec la proposition du conseil de classe, 
ils sont reçus par le chef d’établissement 
ou le chef d’établissement-adjoint avec 
le professeur principal. Ensuite, ils dis-
posent de cinq jours pour arrêter leur 
décision pendant lesquels il leur est pro-
posé un entretien avec le COP. Dans la 
procédure habituelle, en cas de désac-
cord, les parents peuvent avoir recours 
à la commission d’appel chargée de 

objectif de favoriser la continuité des 
parcours et de dissocier l’acquisition 
du socle commun de connaissances, de 
compétences et de culture de l’orienta-
tion, nous proposions déjà que la « fa-
mille décide de la voie de poursuite 
d’études en seconde (2GT ou 2PRO) ou 
en première année de CAP ».

Cependant, cette proposition se faisait 
dans le cadre du cycle d’orientation 
3e/2nde : le projet de l’élève (dégagé de 
la validation du SC3C réalisée en fi n de 
quatrième) se construisait sur deux ans 
et quatre semestres, sur la base d’un tra-
vail en continu entre toutes les parties 
pour favoriser l’adéquation entre les as-
pirations et les aptitudes du jeune, grâce 
notamment à des rendez-vous réguliers 
avec la famille, un avis du conseil de 
classe en fi n de premier semestre entraî-
nant, en cas de désaccord, la mise en 
place de remédiations.

DES RISQUES
DE DÉCROCHAGE
SUPPLÉMENTAIRES ?

Ce n’est pas ce qui est prévu actuelle-
ment dans le décret paru en janvier et 
nous ne pouvons que le regretter. Sans 
un travail éclairé de continuité entre 
le collège et le lycée, sans un rapport 
différent entre l’école et la famille et, 
surtout, sans une modifi cation radicale 
et globale du sens des apprentissages 
et de l’évaluation des compétences, ne 
risquons-nous pas d’assister à des dé-
crochages dus à des orientations certes 
voulues, exigées par les familles, mais 
non suffi samment construites et enca-
drées pour réussir ?

Nous serons donc très attentifs et intéressés 
à l’évaluation de cette expérimentation. ■■

statuer en dernier lieu. Une commission 
d’appel que Philippe Tournier, interro-
gé par la presse sur le sujet, considère 
comme « une des pires instances du sys-
tème éducatif français, ne donnant pas 
aujourd’hui pleinement satisfaction en 
terme d’orientation ».

UNE MOTION ADOPTÉE
PAR LE CSN

Cette procédure de décision par la famille 
en fi n de troisième devrait nous réjouir 
puisque cette disposition fait partie d’une 
motion adoptée par le conseil syndical na-
tional du SNPDEN tenu en avril 2013.

Dans le cadre d’une réforme globale 
du collège et de ses cycles, avec pour 

REPÈRES 

- Loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 
d’orientation et de programma-
tion pour la refondation de l’école 
de la République.

- Décret n° 2014-6 du 7 janvier 
2014 portant expérimentation 
d’une procédure d’orientation des 
élèves dérogeant à l’article L.331-
8 du Code de l’éducation.

- Direction 208, juin 2013, CSN 
pp. 67 et 68.
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Les « 4e rendez-vous de l’Éducation » organisés par l’AEF se 
sont tenus le 10 janvier dernier dans le cadre du Salon APB à la 
Grande Halle de la Villette autour du thème « Bac-3/bac+3 : les 
conséquences de la loi ESR de juillet 2013 sur l’orientation ». À 
l’occasion de deux tables rondes, les deux questions suivantes 
ont été posées : Comment la réforme de la licence pourrait-elle 
impacter les contenus des enseignements en lycée ? Baccalau-
réats professionnels et technologiques : quelles responsabilités 
des acteurs pour une orientation réussie ? Compte rendu.

Bac-3/bac+3 :
les conséquences
sur l’orientation 

COMMENT LA RÉFORME
DE LA LICENCE POURRAIT-ELLE 
IMPACTER LES CONTENUS DES 
ENSEIGNEMENTS EN LYCÉE ?

Intervention de Philippe Guittet, 
proviseur du lycée Carnot à Paris et 
secrétaire général du SNPDEN de 
2002-2009

Tout d’abord, il faut se féliciter de la 
réduction du nombre de mentions en li-
cence puisque nous sommes passés de 
1.400 diplômes de licence générale, 
avec plus de 300 intitulés de mention, à 
45 mentions de licence. Cette réduction 
substantielle permettra en premier lieu 
une meilleure lisibilité pour nos lycéens 
dans la procédure APB.

Je ne suis pas sûr que l’essentiel du 
rapprochement entre les lycées et l’uni-
versité se fasse sur la question de la 
compatibilité des programmes d’études. 
Peut-être peut-on organiser une meilleure 
cohérence entre les 3 séries générales 
(ES, L et S) et les 4 domaines de l’uni-
versité (arts-lettres-langues, droit-éco-
gestion, sciences humaines et sociales 
et enfi n sciences-technologie-santé) ? 

Par ailleurs, il est possible (mais est-ce 
souhaitable ?) d’envisager une dissocia-
tion de la voie ES en alignant les quatre 
spécialités du lycée sur les 4 domaines 
universitaires et en s’appuyant sur les 
référentiels de compétences génériques 
à chaque domaine ? Le rapprochement 
sera en effet plus facile, la spécialisation 
en licence étant progressive, car il y aura 
un référentiel de compétences génériques 
communes aux différentes mentions, en 
plus du référentiel de compétences disci-
plinaires pour chaque mention.

Cela peut être mis à la réfl exion : la 
balle est dans le camp du ministre de 
l’EN pour une dissociation de la voie ES 
et dans celui du Conseil supérieur des 
Programmes pour la mise en cohérence 
mais ce dernier ne pourra de toute ma-
nière pas faire l’économie, dans sa ré-
fl exion, de la question des référentiels 
des autres voies d’orientation après la 
terminale.

En effet, les lycées généraux, pour ne 
parler que d’eux, orientent leurs élèves 
de terminale non seulement vers l’univer-
sité mais aussi vers les CPGE, les IUT et 
d’autres formations très diverses (écoles 
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de commerce et d’ingénieurs post-bac, 
sans parler éventuellement de certains 
BTS).

La question pourrait d’ailleurs être re-
tournée : comment la réforme du lycée 
impacte-t-elle les référentiels dans la 
nouvelle réforme de l’ESR ? Il faut savoir 
qu’au lycée également la spécialisation 
est progressive puisqu’en première, 
60 % des enseignements sont communs 
aux trois séries (L, ES et S) et que ce n’est 
qu’en terminale que la spécialisation est 
renforcée avec 60 % des enseignements 
dans la voie choisie.

Alors, sans aller jusque-là, parlons plutôt 
de mise en cohérence des études de li-
cence avec les formations générales du 
lycée.

Et d’ailleurs c’est ce que l’article L.612-2 
dispose dans son premier alinéa : « Dans 
la continuité des enseignements dispensés 
dans le second cycle de l’enseignement 
du second degré qui préparent à la pour-
suite d’études dans l’enseignement supé-
rieur, le premier cycle a pour fi nalité »…

Mais d’autres propositions, portées par 
le SNPDEN lors de son dernier congrès 
à Lille en 2012, peuvent aussi être 
avancées et semblent plus pertinentes 
pour permettre ce rapprochement. Par 
exemple, il faut beaucoup plus (que 
ne prévoit la réforme du lycée) renfor-
cer l’autonomie et la responsabilité des 
élèves dans les démarches d’apprentis-
sage et d’évaluation. Cela peut passer 
par le développement de pratiques de 
projet, notamment pluridisciplinaire. Il 
faut rompre avec des disciplines orga-
nisées autour de programmes qu’il faut 
absolument boucler. Déjà les TPE en pre-
mière vont dans ce sens ; les enseigne-
ments d’exploration en seconde et l’ac-
compagnement personnalisé à tous les 
niveaux sont des éléments qui modifi ent 
également les formes traditionnelles de 
l’enseignement. Il faut maintenant aller 
au-delà et mieux préparer les élèves de 
lycée aux pratiques pédagogiques de 
l’université. Plus encore que la question 
des contenus stricto sensu, je pense que 
le Conseil national des Programmes, 
pourrait aborder cette question qui me 
semble une clef pour rapprocher lycée 
et université.

Il faut également s’attaquer à la réforme 
du baccalauréat qui n’est plus véritable-
ment le premier diplôme universitaire et 

encore moins depuis la mise en place 
d’APB. En effet, c’est le contrôle continu 
des lycées, en première et lors des deux 
premiers trimestres de terminale, qui est 
véritablement déterminant pour toutes 
les formations sélectives du supérieur. Le 
bac est donc devenu un diplôme de fi n 
d’études secondaires mais il reste essen-
tiel dans le sens où le type d’épreuves 
détermine les pratiques pédagogiques.
Il ne faut certainement pas le supprimer 
car cela reste un des derniers rites mais 
il faut réduire le nombre d’épreuves 
(en contrôle fi nal), peut-être utiliser le 
contrôle continu et, de manière raison-
nable, le contrôle en cours de forma-
tion, supprimer le rattrapage et surtout 
mieux évaluer l’autonomie acquise par 
les élèves (comme les capacités expéri-
mentales) mais aussi le travail sur projet 
pluridisciplinaire et le travail en équipe 
(cela est déjà en partie le cas avec 
l’évaluation des TPE). Il faut bien sûr en-
gager ce débat calmement comme on 
ne sait pas toujours bien le faire dans 
notre institution.

Pour terminer, je voudrais dire que 
l’orientation active a été un progrès 
considérable dans le rapprochement 
entre les lycées et les universités. Mais, 
comme le dit un rapport récent de 
l’Inspection générale, il faudrait peut-
être maintenant passer à une étape 
supérieure, que les universitaires se dé-
placent plus vers les lycées 
pour des actions d’informa-
tion à destination des élèves 
afi n de leur faire connaître 
les formations. Cela pourrait 
aussi passer par des stages 
d’immersion dans l’univer-
sité pour les préparer aux 
méthodes et à l’organisation 
pédagogique de l’universi-
té. Enfi n cela pourrait aussi 
concerner les enseignants, 
notamment les professeurs 
principaux dans le cadre de 
leur formation continue.

Plus largement, il serait bon, 
comme le dit le SNPDEN, 
qu’au-delà des conventions 
universités-CPGE/BTS, sous 
l’autorité du recteur et dans 
le respect de l’autonomie des 
universités et des lycées, se 
mettent en place de vrais ré-
seaux de coopération péda-
gogique entre les universités 
et les lycées. Des exemples 

existent notamment à Saint-Étienne mais 
aussi à Orléans.

BACCALAURÉATS
PROFESSIONNELS
ET TECHNOLOGIQUES :
QUELLES RESPONSABILITÉS 
DES ACTEURS POUR
UNE ORIENTATION RÉUSSIE ?

Cette deuxième table ronde était in-
troduite par la question de la mise en 
œuvre de quotas de bacheliers profes-
sionnels en STS et technologiques en IUT 
dont le principe est prévu par la loi ESR.

La mise en œuvre de quotas

Ce point n’a pas soulevé de tensions 
particulières des participants à la table 
ronde. Guillaume Bordry, président de 
l’ADIUT et directeur de l’IUT de Paris, 
a déclaré que les IUT étaient d’accord 
pour accueillir largement les titulaires 
d’un baccalauréat technologique. Au 
nom du SNPDEN, j’ai défendu l’idée 
que la mise en œuvre de quotas pou-
vait être une bonne chose. Plus facile à 
mettre en œuvre que le principe d’une 
admission de droit en STS des bache-
liers professionnels titulaires d’une men-
tion « bien » ou « très bien », prévue 
par la loi d’orientation de 2005, pour 
des raisons qui tiennent au calendrier de 
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l’affectation : un certain nombre de sec-
tions faisant le plein dès le mois de juin 
avant même de connaître les résultats du 
baccalauréat.

En encourageant l’aspiration des jeunes 
à des études supérieures, cette nouvelle 
disposition qui s’ajoute à l’ancienne 
peut contribuer à l’élévation du niveau 
général des qualifi cations, ambition 
à laquelle le SNPDEN souscrit pleine-
ment. Il faut néanmoins se garder de 
deux écueils : une spécialisation des 
voies STS, IUT et licence dans l’accueil 
respectif des bacheliers professionnels, 
technologiques ou généraux, des quo-
tas appliqués uniformément quels que 
soient les champs professionnels et les 
contextes locaux.

Les spécialisations des voies seraient 
une erreur : d’une part, parce que l’ac-
cès en STS par un bachelier général 
peut être choisi par l’étudiant pour des 
raisons liées au domaine professionnel 
ou au profi l scolaire ; d’autre part parce 
que des bacheliers technologiques et 
des bacheliers professionnels qui sou-
haitent accéder à un DUT ou à une li-
cence générale sont une réalité que l’on 
ne peut négliger.

Les quotas doivent prendre en compte 
à la fois les exigences du référentiel de 
formation, plus ou moins élevées selon 

les spécialités, et la nature du vivier de 
recrutement qui peut varier de manière 
importante d’un endroit à un autre. Aus-
si leur mise en œuvre doit-elle rester 
souple et graduelle.

Orientation prescriptive
ou orientation choisie ?

Se pose alors la question de l’orien-
tation. Comme réagir face à l’échec 
des étudiants en licence quand il est 
la conséquence prévisible de choix 
inadaptés au profi l du baccalauréat ? 
La tentation est grande de mettre en 
place une orientation prescriptive. Des 
contraintes trop fortes sur les choix des 
étudiants iraient cependant à l’encontre 
de la notion de « libre choix » qui reste 
au cœur de notre système d’enseigne-
ment supérieur, même si des limites 
existent déjà avec la multiplication des 
fi lières sélectives. Elles risqueraient de 
donner le sentiment de fi lières cloison-
nées et de nourrir les frustrations. Fon-
damentalement, est-ce qu’une orienta-
tion peut être réussie si elle n’est pas un 
tant soit peu choisie ?

Le défi  n’est alors pas seulement pour 
les lycées, avant le baccalauréat, de tra-
vailler avec les élèves pour qu’ils fassent 
des choix d’orientation adaptés à leur 
profi l et qui répondent tout à la fois à 
leur aspiration. Il est aussi pour l’univer-
sité et les IUT de prévoir les prises en 
charge nécessaires pour accueillir des 
jeunes qui ont tenu à tenter leur chance, 
si minime soit-elle. Des expériences sont 
menées ici et là. Toutes ne sont pas cou-
ronnées de succès parce que notam-
ment elles n’attirent pas les étudiants. 
D’autres, à l’image des CPGE réservées 
aux bacheliers professionnels, donnent 
des résultats très encourageants.

Du droit à l’erreur au parcours
individualisé d’orientation
et de formation

Défendre le libre choix conduit à ac-
cepter le droit à l’erreur des étudiants. 
Il faut alors leur proposer des parcours 
adaptés à la fois en termes d’orientation 
et de formation. Cela passe notamment 
par un accompagnement des étudiants 
en échec pour les aider à repenser leur 
projet d’orientation et par le développe-
ment de passerelles entre les différentes 
voies de l’enseignement supérieur (li-
cences, IUT et STS), encouragé par la 
loi ESR.

Le défi  évoqué plus haut est également 
celui des lycées qui voient trop souvent 
les élèves titulaires d’un baccalauréat 
professionnel échouer au BTS. La recon-
naissance des acquis en termes de sa-
voirs et de compétences de chaque étu-
diant, à chaque niveau d’enseignement, 
pourrait être favorisée par la généralisa-
tion de la modularisation des formations 
et l’extension de possibilités d’aména-
gement d’examens, en s’inspirant de 
ce qui se pratique avec la VAE. Les 
dispenses d’enseignement et les aména-
gements d’examen libéreraient ainsi un 
temps qui pourrait être mieux utilisé à 
travailler les disciplines dans lesquelles 
ces étudiants sont les moins bien armés.
La souplesse ainsi trouvée dans la 
construction des parcours de formation, 
favorisée par les passerelles, la modula-
risation des formations et la reconnais-
sance des acquis, bénéfi cierait autant à 
l’étudiant qui pourra prendre le temps 
nécessaire de trouver sa voie qu’à la 
collectivité qui doit assumer le surcoût et 
l’ineffi cacité des échecs dans l’enseigne-
ment supérieur. Si les solutions doivent 
être imaginées localement entre les ly-
cées, les IUT et les universités, une impul-
sion politique, un accompagnement en 
termes de moyens et d’aménagements 
réglementaires sont nécessaires. ■■
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Les conseils d’administration deviennent 
alors les tribunes de l’expression du mé-
contentement. S’il ne s’agit pas de se pro-
noncer sur celui-ci, ce sont ses modalités 
qui, en revanche, posent problème.

La compétence juridique du conseil d’ad-
ministration se trouve de fait détournée 
pour qu’il soit amené à se prononcer sur 
les « postes » là où il ne lui est attribué que 
celle de déterminer la répartition d’heures 
d’enseignement.

LE LOGICIEL TRMD

Une application informatique a été à l’ori-
gine de cette confusion et est devenue au 
fi l du temps l’outil de ce détournement à 
d’autres fi ns que ce pour quoi elle était 
prévue : il s’agit du TRMD.

Apparu au début des années quatre-
vingt-dix, celui-ci mêle, dans un même 
ensemble, contrairement aux fi ches ma-
nuelles antérieures, « l’emploi des dota-
tions horaires » attribuées à l’établisse-
ment – dont la répartition est bien de la 
compétence juridique du conseil d’admi-
nistration – c’est-à-dire le « besoin », pré-
senté dans 2 colonnes (année en cours 
et année à venir), tandis que les 6 autres 
concernent les postes, qui ne relèvent pas 

DHG et TRMD : l’état 

Depuis plusieurs années – et tout particulièrement lorsque s’est mise 
en place une politique très active de suppression de postes – de 
nombreux collèges et lycées connaissent entre février et mars des 
situations de tensions, parfois extrêmes. C’est la période durant 
laquelle sont communiquées aux établissements les dotations ho-
raires pour la préparation de la rentrée suivante, dont la mise en 
œuvre impactera les postes d’enseignants mis à leur disposition.
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C’est dans cet objectif qu’il convient que 
le conseil d’administration soit amené à 
se prononcer par un vote – forcément 
négatif – dans la meilleure période, 
c’est-à-dire au moment où les dotations 
sont communiquées sur l’ensemble du 
territoire, des « rejets » en tous points du 
pays et au même moment constituant un 
moyen d’action effi cace… ou du moins 
considéré comme tel.

Mais pour que cette stratégie soit opé-
rationnelle, il est indispensable que soit 
exigé – fut-ce en triturant le droit – que 
l’on « vote le TRMD », et ceci impérati-
vement entre février et mars !

C’est le choix qu’ont fait certaines orga-
nisations syndicales. L’argumentaire dé-
veloppé par l’une d’entre elles est, à cet 
égard, assez signifi catif.

Les pages suivantes feront apparaître 
combien celui-ci est inexact et qu’une 
approche différente, position que dé-
fend notamment le SNPDEN, est bien 
celle qui est conforme au droit. La seule 
aussi qui est à même de permettre, au 
sein des établissements, dans la durée 
nécessaire, un vrai dialogue constructif 
avec les équipes pédagogiques pour fi -
naliser l’emploi de la dotation horaire.

LE DROIT EN VIGUEUR

Le Code de l’éducation donne compé-
tence au conseil d’administration pour se 
prononcer sur la structure pédagogique 
de l’établissement et sur l’emploi de la 
dotation en heures d’enseignement.

S’agissant du premier point, le conseil 
n’a qu’une compétence consultative. Il 

est invité à prononcer un avis sur les ou-
vertures (ou fermetures) de classes ou de 
fi lières : « Le conseil d’administration, sur 
saisine du chef d’établissement, donne 
son avis sur 1. Les mesures annuelles de 
créations et de suppressions de sections, 
d’options et de formations complémen-
taires d’initiative locale dans l’établis-
sement » (article R.421-23 du Code de 
l’éducation, ancien article 16-1 du dé-
cret 85-924 du 30 août 1985).

La compétence devient décisionnelle 
en ce qui concerne « l’organisation en 
classes et la répartition des élèves » ain-
si que l’emploi des dotations horaires : 
« Les collèges, les lycées, les écoles 
régionales du premier degré et les éta-
blissements régionaux d’enseignement 
adapté disposent, en matière pédago-
gique et éducative, d’une autonomie qui 
porte sur : 1. L’organisation de l’établis-
sement en classes et en groupes d’élèves 
ainsi que les modalités de répartition 
des élèves ; 2. L’emploi des dotations en 
heures d’enseignement et, dans les ly-
cées, d’accompagnement personnalisé 
mises à la disposition de l’établissement 
dans le respect des obligations résultant 
des horaires réglementaires » (article 
R.421-2 (1) du Code de l’éducation).

Le décret n° 2010-99 du 27 janvier 
2010 a modifi é les modalités de l’adop-
tion de l’emploi de la DHG : « En quali-
té d’organe exécutif de l’établissement, 
le chef d’établissement : 7. Soumet au 
conseil d’administration les mesures à 
prendre dans les domaines défi nis à 
l’article R.421-2 après saisine pour ins-
truction de la commission permanente 
en application de l’article R.421-41 et 
exécute les décisions adoptées par le 
conseil. Dans l’hypothèse où la propo-
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de droit
d’une décision de l’organe délibérant 
de l’EPLE.

Sans doute la facilité a-t-elle conduit à 
ce que soit présenté au conseil d’admi-
nistration ce « tableau » comme support 
d’une délibération dont on fi nit par ne 
plus trop savoir sur quoi elle portait…

L’ORIGINE DE LA DÉRIVE

Discuter de la répartition d’heures en 
fonction des choix opérés à partir de 
propositions d’équipes pédagogiques 
– tout particulièrement en lycée depuis 
la dernière réforme – est peut-être inté-
ressant mais, pour certains, n’est guère 
mobilisateur dans un objectif de lutte 
contre les politiques gouvernementales ! 
Dénoncer le volume de la dotation attri-
buée et les conséquences en termes de 
fermetures de postes l’est évidemment 
bien davantage.
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sition relative à l’emploi des dotations 
en heures est rejetée par le conseil d’ad-
ministration, la commission permanente 
procède à une nouvelle instruction avant 
qu’une nouvelle proposition soit soumise 
au vote du conseil d’administration. Le 
second vote du conseil doit intervenir 
dans un délai de dix jours suivant son 
premier vote. En cas de rejet de cette 
seconde proposition, le chef d’établisse-
ment en qualité de représentant de l’État 
arrête l’emploi des dotations en heures » 
(article R.421-9 du Code de l’éducation).

En complément des textes réglementaires 
et pour l’interprétation qu’il convient de 
leur donner, une circulaire interminis-
térielle a, en décembre 1985, appor-
té certaines précisions. Ainsi dans le 
domaine qui nous intéresse : « 2.1.2. 
Le conseil d’administration fi xe dans le 
respect des dispositions législatives et ré-
glementaires en vigueur et des objectifs 
défi nis par les autorités compétentes de 
l’État, les principes de mise en œuvre de 
l’autonomie pédagogique et éducative 
dont disposent les établissements et en 
particulier les règles d’organisation de 
l’établissement (2). Cette compétence du 
conseil d’administration est prévue par 
l’article 15-8 de la loi du 22 juillet 1983 
et les domaines dans lesquels s’exerce 
l’autonomie pédagogique et éducative 
de l’établissement sont précisés par 
l’article 2 du décret d’application du 
30 août 1985. Ces domaines sont l’or-
ganisation de l’établissement en classes 
et en groupes d’élèves et les modalités de 
répartition des élèves, l’emploi des dota-
tions en heures d’enseignement mises à 
la disposition de l’établissement, l’orga-
nisation du temps scolaire, la défi nition, 
compte tenu des schémas régionaux, 
des actions de formation complémen-
taire et de formation continue destinées 

aux jeunes et aux adultes, l’ouverture de 
l’établissement sur son environnement 
social, culturel, économique, le choix de 
sujets d’études spécifi ques à l’établisse-
ment, les activités qui concourent à l’ac-
tion éducative organisées à l’initiative de 
l’établissement à l’intention des élèves. 
Pour ces domaines, l’établissement, dans 
le respect des dispositions législatives et 
réglementaires et des limites défi nies par 
le ministre de l’Éducation nationale ou 
l’autorité académique, a la responsabi-
lité d’adapter son organisation et son 
fonctionnement pour prendre mieux en 
compte les besoins des élèves qu’il ac-
cueille. Ainsi il revient à l’établissement, 
dans le cadre des moyens d’enseigne-
ment qui lui sont alloués et des horaires 
d’enseignement fi xés pour les différentes 
fi lières et niveaux de formation, d’arrê-
ter l’organisation de l’établissement en 
divisions et groupes d’élèves. Il lui ap-
partient également, lorsque les arrêtés 
ministériels relatifs aux horaires d’en-
seignement prévoient des possibilités 
de modulation selon les disciplines, de 
défi nir celles qui seront mises en œuvre 
dans l’établissement. Les décisions prises 
par l’établissement dans ces domaines 
doivent être adoptées par le conseil 
d’administration sur le rapport du chef 
d’établissement et avoir fait l’objet d’une 
instruction préalable par la commission 
permanente [cf. art. 16 et 28 du décret 
du 30 août 1985]. Il convient de souli-
gner à cet égard que, lors de la phase 
d’instruction préalable, la commission 
permanente, sous la présidence du chef 
d’établissement, veille à ce qu’il soit pro-
cédé à toutes les consultations utiles et 
en particulier des équipes pédagogiques 
intéressées ».

Dans aucun des décrets, ni dans la cir-
culaire, n’est bien évidemment évoqué 

un « TRMD » devant être adopté par le 
conseil d’administration à un moment de 
l’année scolaire… Pourtant le juge admi-
nistratif va être amené à s’en emparer.

LE TRMD ET LE JUGE

Si le « TRMD » est présenté à la délibé-
ration du conseil d’administration – ce 
qu’il n’a pas à être – il n’est pas accep-
table que celui qui est adopté par le 
conseil ne soit pas celui qui est fi nale-
ment mis en œuvre… C’est dès lors ou-
vrir la voie du contentieux, comme cela 
s’est passé à Lille le 10 octobre 2008 (3) : 
« Considérant […] que la répartition des 
moyens par discipline, qui correspondait 
à l’emploi de la DHG fi xée par l’autorité 
académique, relevait de la compétence 
exclusive du conseil d’administration du 
lycée Colbert de Tourcoing, qu’en fi xant 
un TRMD distinct de la répartition déci-
dée par le conseil le 22 février 2005, le 
chef d’établissement, incompétent en la 
matière, a méconnu les prérogatives de 
ce dernier »…

Le juge souligne au passage que c’est 
bien l’emploi de la DHG qui est de la 
compétence exclusive du conseil d’ad-
ministration… Et c’est bien parce qu’a 
été présenté – à tort – un « tableau de 
répartition des moyens par discipline » 
au conseil d’administration pour « déci-
sion » que le juge administratif a pu être 
saisi du non-respect de la mise en œuvre 
de celui-ci ensuite…

Le problème du TRMD outil technique 
(qui n’a aucune existence réglementaire 
car il n’est jamais cité dans le Code de 
l’éducation), c’est qu’il mélange ce qui 
est de la compétence décisionnelle du 
conseil d’administration (« l’emploi des 



53Métier - Direction 215 - mars 2014  

dotations en heures », c’est-à-dire, en 
langage TRMD, le « besoin ») de ce qui 
ne l’est pas (la détermination du type de 
support qui assurera la prise en charge 
des heures d’enseignement et, plus en-
core, la création ou la suppression de 
celles-ci, c’est-à-dire « l’apport »). Et 
c’est bien au moment où est créée cette 
application informatique qui affi che un 
lien direct entre « besoin » et « apport » 
dans un même tableau, au début des an-
nées 1990, qu’apparaît cette confusion.
L’erreur fut bien de soumettre le 
« TRMD », outil global mais qui n’aurait 
pas dû sortir de sa dimension d’outil 
technique, à la délibération du conseil 
d’administration alors qu’il convenait de 
soumettre seulement « l’emploi de la do-
tation » (c’est-à-dire le nombre d’heures 
de français, les heures et disciplines 
consacrées à l’accompagnement per-
sonnalisé etc.).

L’argumentaire développé par le recto-
rat de Lille en l’affaire a consisté à ré-
cuser la décision adoptée par le CA au 
motif qu’elle n’avait pas été examinée 
en commission permanente. Moyen que 
le tribunal administratif a déclaré inopé-
rant… En considération de ces éléments 
fondant le mémoire en défense du rec-
teur, il y a peut-être lieu de se réjouir que 
le rectorat de Lille n’ait pas fait appel. 
Le ministère a, par une note, souhaité 
clarifi er la situation.

LA LETTRE DU MINISTRE
DE L’ÉDUCATION
AUX RECTEURS D’ACADÉMIE

Il s’agit d’une lettre du ministre (DGES-
CO) adressée aux recteurs pour la 
mise en place de la réforme du lycée, 
le 18 janvier 2010, qui redonne au 

TRMD la place qu’il n’aurait jamais dû 
cesser d’avoir : celle d’un outil technique 
de gestion dans le cadre d’un dialogue 
entre l’EPLE et l’administration rectorale : 
« Je vous recommande de proposer 
aux établissements d’assouplir le ca-
lendrier des délibérations des conseils 
d’administration. Il n’est pas nécessaire, 
en effet, d’obtenir un vote formel du 
conseil d’administration sur le TRM, le-
quel s’analyse comme un simple outil 
de gestion entre les EPLE et les services 
académiques. Si le CA doit évidemment 
délibérer sur l’emploi des dotations en 
heures et, donc, sur la structure péda-
gogique de l’établissement, sur les prin-
cipes d’organisation des enseignements 
et de l’accompagnement personnalisé, 
la première campagne TRM peut, quant 
à elle, être déconnectée de cette déli-
bération. En effet, elle est simplement 
nécessaire pour calibrer le mouvement. 
Vous pourrez ainsi prolonger la phase 
de dialogue et d’ajustement avec les éta-
blissements jusqu’au mois de juin ».

Cette note a le mérite d’une parfaite 
clarté. Nombre de rectorats ont pro-
duit des circulaires en en reprenant les 
termes. Quelques jours après la lettre 
du ministre aux recteurs, le décret du 
27 janvier 2010 modifi e les modalités 
d’adoption de la DHG.

MODIFICATION
DE LA RÉGLEMENTATION

Afi n d’éviter que ne se reproduise une 
situation aussi fâcheuse qu’à Lille, le 
Code de l’éducation a donc été modifi é.

Décret n° 2010-99 du 27 janvier 2010 : 
« À l’article R.421-9 du même Code, 
le 7° est remplacé par les dispositions 

suivantes : 7. Soumet au conseil d’ad-
ministration les mesures à prendre dans 
les domaines défi nis à l’article R.421-
2 après saisine pour instruction de la 
commission permanente en application 
de l’article R.421-41 et exécute les dé-
cisions adoptées par le conseil. Dans 
l’hypothèse où la proposition relative à 
l’emploi des dotations en heures est re-
jetée par le conseil d’administration, la 
commission permanente procède à une 
nouvelle instruction avant qu’une nou-
velle proposition soit soumise au vote 
du conseil d’administration. Le second 
vote du conseil doit intervenir dans un 
délai de dix jours suivant son premier 
vote. En cas de rejet de cette seconde 
proposition, le chef d’établissement, en 
qualité de représentant de l’État, arrête 
l’emploi des dotations en heures » (ar-
ticle 3-2) (4).

Le SNES saisit le Conseil d’État en an-
nulation de ce décret et… est débouté : 
le Conseil d’État (5) a considéré que, 
contrairement à ce que prétendait ce 
syndicat, « l’article R.421-9 du Code 
de l’éducation, dans sa version issue 
du décret n° 2010-99 du 17 janvier 
2010 qui permet au chef d’établisse-
ment d’arrêter l’emploi des dotations en 
heures quand, par deux fois, le conseil 
d’administration a rejeté sa proposition 
sur cette répartition, n’a ni pour objet ni 
pour effet de priver le conseil d’admi-
nistration de son droit d’amendement, 
ni la commission permanente de sa 
mission d’instruction des propositions. 
Considérant, en deuxième lieu, que 
le décret attaqué en confi ant au chef 
d’établissement, par les dispositions 
critiquées, le pouvoir d’arrêter l’emploi 
des dotations en heures en cas de rejet 
réitéré de la proposition par le conseil 
d’administration, n’a eu ni pour objet, 
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ni pour effet de priver le conseil d’ad-
ministration de son droit d’amendement 
des propositions initiales, que ni l’ar-
ticle L.421-3 du Code de l’éducation, 
qui confère des pouvoirs particuliers au 
chef d’établissement en cas de diffi cul-
tés graves dans le fonctionnement de 
l’établissement, ni l’article L.421-4 qui 
donne une compétence de droit com-
mun au conseil d’administration pour 
gérer les affaires de l’établissement, ne 
font obstacle à ce que, par ailleurs, le 
pouvoir réglementaire attribue au chef 
d’établissement, en sa qualité de repré-
sentant de l’État, le pouvoir de tirer les 
conséquences d’un rejet réitéré par le 
conseil d’administration de sa proposi-
tion relative à l’emploi des dotations en 
heures. Considérant, en troisième lieu, 
que l’article L.421-14 du même Code 
de l’éducation qui prévoit le pouvoir 
de tutelle de l’autorité académique sur 
les actes de l’établissement dont la liste 
est fi xée par décret en Conseil d’État, 
ne fait pas, par lui-même, obstacle à ce 
qu’un décret en Conseil d’État recon-
naisse un pouvoir particulier, au nom 
de l’État, au chef d’établissement pour 
surmonter le rejet de sa proposition par 
le conseil d’administration exprimé dans 
les circonstances précitées ».

Débouté… mais tente de trouver dans 
le mémoire en défense du ministre de 
quoi justifi er ses positions… Ainsi il peut 
être lu dans un courrier adressé par 
une section départementale à l’inspec-
teur d’académie : « Il n’est pas possible 
de reporter le vote sur la répartition de 
la DHG à une période ultérieure à fé-
vrier-mars, a fortiori à la fi n de l’année 
scolaire : le ministère a récemment préci-
sé son avis sur ce point (6). »

Lu également sur le site de la même 
organisation mais dans une autre aca-
démie : « On peut donc affi rmer que, 
contrairement à la lettre envoyée en 
mars 2010 par le ministre aux recteurs 
pour expliquer aux chefs d’établisse-
ment qu’ils pouvaient remettre au mois 
de mai ou de juin le vote sur le TRMD, 
la répartition de la DHG doit être votée 
en février ou en mars, que l’organisa-
tion de la rentrée est une urgence et, 
enfi n, que tout report du vote vers la fi n 
de l’année scolaire porterait atteinte à 
la continuité du service public et serait 
considéré comme une volonté de profi -
ter de la proximité des vacances pour 
passer en force, sans possibilité de mo-
bilisation des personnels. La DHG doit 

donc être votée en février/mars selon le 
ministère ».

Ailleurs encore : « 18 octobre 2012 - 
Attention : vote en CA des répartitions 
de la DHG en février ou en mars obli-
gatoirement ».

Commentaires : Le SNES reprend - pour 
en faire un argument décisif, selon lui 
- un élément fi gurant dans le mémoire 
en défense du ministère de l’Éducation 
nationale. Argument qui n’est pas même 
cité par le juge suprême dans le fonde-
ment de sa décision (les « attendus ») !
Imagine-t-on la direction des Affaires 
juridiques du ministère écrire, dans un 
mémoire en défense le 4 octobre 2010, 
le contraire de ce qu’écrit le ministre à 
ses recteurs le 18 janvier ?

Le syndicat semble ensuite – forcément ! 
– traduire « dans les meilleurs délais » 
par « dans les plus brefs délais »… et 
plus précisément en février-mars. Si ce 
délai, cette période avaient un carac-
tère réglementaire, le mémoire en dé-
fense du ministre, peut-être, et le Conseil 
d’État, sûrement, n’auraient pas manqué 
de le rappeler…

Or, c’est bien l’absence de décision – 
ou si celle-ci ne se produisait pas « en 
amont de la rentrée » - qui porterait at-
teinte à la continuité du service public. 
La préparation de la décision suppose 
une nécessaire évaluation de toutes les 

actions que cite le ministère, dans la mise 
en œuvre du projet d’établissement. Il 
serait fort paradoxal d’imaginer que le 
bilan d’une action – en vue de sa recon-
duction ou de son abandon – soit mené 
au milieu de celle-ci ! C’est donc bien 
logiquement en fi n d’année scolaire que 
ce travail, qui suppose les concertations 
nécessaires, doit être mené. Période qui 
s’inscrit dans « les meilleurs délais » et 
qui ne comporte pas le risque de porter 
atteinte à la continuité du service public, 
l’emploi le plus fi nalisé de la dotation 
pouvant dès lors être soumis à la déci-
sion du conseil d’administration.

D’ailleurs s’agissant des moyens en per-
sonnels – dont la détermination n’est 
pas de la compétence décisionnelle du 
conseil d’administration – les services 
rectoraux décident d’une date de fi n 
de création de moyens provisoires, de 
nature à fi naliser la prise en charge des 
besoins horaires, non pas en janvier 
mais en juin, c’est-à-dire dans la logique 
d’un processus long mais nécessaire au 
dialogue.

Cette organisation syndicale commet 
donc une erreur d’interprétation en 
voyant dans cette réponse de la DAJ 
une contradiction avec la note du mi-
nistre de 2010… mais il est vrai que 
l’argument déterminant pour justifi er 
d’une demande de décision en dé-
but d’année civile est moins celui de 
la continuité du service public que de 
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la capacité de « mobilisation des per-
sonnels » en cette période de l’année, 
comme l’écrit ce syndicat dans ses 
« éléments de langage ».

Et maintien une confusion entre « em-
ploi de la dotation en heures » et 
« TRMD ». Ainsi sur le site d’une autre 
section académique de cette organi-
sation, début février 2012 : « L’article 
R.421-2 du Code de l’éducation rap-
pelle que les CA ont une autonomie 
portant sur « L’emploi des dotations en 
heures d’enseignement […] mises à la 
disposition de l’établissement dans le 
respect des obligations résultant des ho-
raires réglementaires […]. Cela signifi e 
qu’un chef d’établissement ne peut pas 
faire remonter à son administration un 
tableau de répartition des moyens entre 
les disciplines (TRMD) qui n’a pas été 
soumis au CA. Ce n’est qu’en cas de 
deux rejets successifs du TRMD lors de 
deux CA différents que le chef d’éta-
blissement fait alors remonter sa propre 
répartition ».

Et sur un autre site : « De plus, les collè-
gues peuvent obtenir lors du CA la mise 
à l’ordre du jour du vote du TRMD par 
le vote par le CA d’une modifi cation de 
l’ordre du jour grâce à l’article R.421-
25 (dernier paragraphe), surtout si des 
suppressions de postes en découlent 
[…]. La répartition des moyens a tou-
jours été de la compétence exclusive des 
CA (dans le respect bien sûr des textes 

réglementaires), même si les décisions 
d’implantation de postes ont toujours re-
levé des compétences de l’État et donc 
du recteur ».

En deux brefs paragraphes qui se contre-
disent : entre le premier qui évoque un 
vote sur le « TRMD » (donc les postes) et 
le second qui, dans un éclair de lucidité, 
rappelle que l’implantation (et donc la 
suppression des postes) est de la compé-
tence de l’État et non de… l’EPLE !

Il est bien curieux de lire également sur 
le site de cette organisation une lettre-
type de demande de saisine d’un CA 
pour « délibérer sur la DHG et sur le 
TRMD »… courrier qui cultive la plus 
parfaite confusion par un argumentaire 
juridique bien peu fondé qui fait rapi-
dement la démonstration de sa totale 
inexactitude dès la première phrase en 
faisant référence au TRMD qu’aucun 
texte réglementaire, rappelons-le, ne cite 
et plus encore à un vote sur ce dernier.
Ce courrier mélange – habilement ? – 
quelques références juridiques, quelques 
éléments de jurisprudence (« le Conseil 
d’État, le 23 mars 2011, indique claire-
ment que le conseil d’administration doit 
délibérer sur l’emploi de la DHG »… 
mais qui a jamais prétendu le contraire ?) 
et quelques éléments d’un commentaire 
sur la modifi cation de la réglementation 
que l’on interprète pour parvenir à une 
extraordinaire conclusion : « Nous vous 
demandons donc de réunir le conseil 
d’administration avec, comme ordre du 
jour, les votes sur l’emploi de la dotation 
horaire globale et sur le tableau de ré-
partition des moyens par discipline qui 
en découle ».

La lecture juridique faite par la même or-
ganisation sur la majoration des obliga-
tions de service pour effectif faible laisse 
tout autant dubitatif.

D’AUTRES INTERPRÉTATIONS
JURIDIQUES ÉGALEMENT
DÉMENTIES PAR LE JUGE
ADMINISTRATIF

Ou, quand la loi est trop dure, l’on in-
voque les droits coutumiers !
Certains recteurs ayant, à l’occasion de 
la mise en œuvre de la réforme du ly-
cée, considéré que le nombre d’heures 
assurées en groupes à effectifs de moins 
de 20 élèves était en augmentation 
ont décidé de majorer les obligations 

de services des enseignants concernés 
d’une heure, comme le prévoit le décret 
de 1950. Accompagnés par leur orga-
nisation syndicale, plusieurs professeurs 
ont alors saisi le juge administratif… et 
ont été déboutés. Dura lex sed lex…

Ainsi à Grenoble : Le tribunal adminis-
tratif de Grenoble était saisi aux fi ns 
d’annulation de la décision par laquelle 
le recteur de l’académie de Grenoble 
avait majoré le service hebdomadaire 
d’enseignement d’une heure d’un pro-
fesseur qui considérait que les heures 
d’enseignement dispensées sous la 
forme de travaux pratiques ne pouvaient 
être majorées.

Le tribunal administratif a rejeté la de-
mande. Il a rappelé que l’article 4 du 
décret n° 50-581 du 25 mai 1950 
fi xant les maxima de service hebdo-
madaire du personnel enseignant des 
établissements d’enseignement du 2nd 
degré dispose que « les maxima de ser-
vices hebdomadaires prévus dans les ru-
briques A et B de l’article 1er du présent 
décret sont majorés d’une heure pour les 
professeurs et chargés d’enseignement 
qui enseignent dans une classe dont 
l’effectif est inférieur à vingt élèves […]. 
Lorsque l’enseignement est donné dans 
plusieurs classes, divisions ou sections, 
la majoration de service ci-dessus est 
appliquée aux professeurs et chargés 
d’enseignement qui donnent plus de huit 
heures d’enseignement dans les classes, 
divisions ou sections de moins de vingt 
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élèves ». Puis, il a estimé « qu’aucune 
disposition du décret du 29 mai 1950, 
et notamment de son article 4, ne dis-
tingue dans l’enseignement dispensé 
par le personnel enseignant du 2nd de-
gré l’enseignement donné sous forme 
de cours de l’enseignement donné sous 
forme de travaux pratiques, que la cir-
constance que des classes à effectifs 
réduits soient imposées par l’administra-
tion dans un but pédagogique déterminé 
est sans incidence ». Le tribunal adminis-
tratif a considéré que « le requérant qui 
donne plus de huit heures d’enseigne-
ment dans les classes de moins de vingt 
élèves n’est pas fondé à soutenir que le 
recteur de l’académie de Grenoble a 
commis une erreur de droit en lui ma-
jorant son service hebdomadaire d’une 
heure et à demander le paiement d’une 
heure supplémentaire hebdomadaire ».

Interrogé par un député sur ces majora-
tions de services pour heures devant ef-
fectif faible, le ministre de l’Éducation ré-
pond en décembre 2012 (7) : « Il convient 
donc de se référer aux seuls termes des 
articles 4 des décrets de 1950. Cette 
lecture a été confi rmée par le juge admi-
nistratif dans plusieurs décisions récentes 
(TA de Montpellier, 30 décembre 2011, 
n° 1005424, Bourdette ; TA de Cler-
mont, 21 décembre 2011, n° 1100365 
Sogny ; TA de Grenoble, Breuil, 29 no-

vembre 2011, n° 0902861). Le juge 
administratif considère que, quelle que 
soit la nature de l’enseignement (classe 
entière, groupes, travaux dirigés…), 
seul doit être pris en compte le nombre 
d’élèves auxquels fait face l’enseignant 
pour le calcul des 8 heures d’enseigne-
ment devant effectif faible ». L’on pourra 
s’étonner – dans cette dernière affaire 
comme dans ce qui précède – que l’on 
invoque le droit – en l’occurrence infon-
dé – quand cela arrange et soudaine-
ment un « droit coutumier » quand le 
juge ne va pas dans le bon sens… ■■

1 Modifié par le décret 2010-99 du 27 janvier 2010.

2 Circulaire du 27 décembre 1985 : Mise en œuvre du 
transfert de compétences en matière d’enseignement 
public. Établissement public local d’enseignement (collèges, 
lycées, établissements d’éducation spéciale) : compétences, 
fonctionnement, régime juridique des actes, organisation 
financière et comptable. 2.1. Les compétences décision-
nelles du conseil d’administration.

3 Tribunal administratif de Lille. Cet article de Direction est 
issu du dossier mis à disposition des adhérents qui com-
porte l’intégralité des éléments, notamment de jurispru-
dence.

4 Décret n° 2010-99 du 27 janvier 2010 « relatif à l’orga-
nisation et au fonctionnement des établissements publics 
locaux d’enseignement ».

5 Conseil d’État, 23 mars 2010, mentionné au recueil Lebon.

6 Observation s de défense du ministère (direction des 
Affaires juridiques), datées du 4 octobre 2010, en réponse 
au recours déposé par le SNES contre le décret EPLE : 
« L’emploi des dotations en heures d’enseignement doit 
être décidé dans les meilleurs délais car la mise en œuvre 
du projet d’établissement et des dispositifs spécifiques orga-
nisés en amont de la rentrée lui est subordonnée (dédou-
blement de classes, heures consacrées à différentes formes 
d’aide pédagogique, au travail encadré des élèves ou à la 
concertation des professeurs…), l’absence de décision peut 
ainsi paralyser l’organisation des enseignements et induit le 
risque, si elle se prolonge, de porter atteinte à la continuité 
du service public ».

7 Assemblée nationale, question écrite n° 553 du député 
Christophe Sirugue et réponse du ministre Vincent Peillon, 
JO du 25/12/2012.
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Philippe Tournier, Michel Richard, Joël Olive et Pascal Bolloré ont 
rencontré au Conseil constitutionnel (dont elle est membre) Nicole 
Belloubet, le 18 décembre 2013.

Entretien avec
Nicole Belloubet

Avant d’être désignée par le président du 
Sénat et nommée, le 14 mars 2013, à cette 
haute fonction, Nicole Belloubet, profes-
seure agrégée de droit public, a été rectrice 
d’académie (Limoges de 1997 à 2000 puis 
Toulouse entre 2000 et 2005), et vice-prési-
dente de la région Midi-Pyrénées en charge 
des lycées.

Sa grande connaissance du système édu-
catif et son expertise juridique en font un 
témoin privilégié des évolutions en cours, 
notamment dans la perspective d’une phase 
III de la décentralisation.

Nicole Belloubet a d’abord fait une présen-
tation du Conseil constitutionnel, de son or-
ganisation et de son fonctionnement.
Chargé du contrôle de la conformité des 
lois adoptées par le Parlement à la Consti-
tution, le rôle du Conseil s’est accru depuis 
le 1er mars 2010. C’est en effet à cette date 

qu’est entrée en vigueur la révi-
sion constitutionnelle du 23 juillet 
2008 introduisant la procédure 
de la « question prioritaire de 
constitutionnalité » (QPC) qui per-
met – sous certaines conditions 
– de faire vérifi er par le Conseil 
qu’une loi déjà promulguée ne 
« porte atteinte aux droits et liber-
tés garantis par la Constitution » 
et est donc, si tel est le cas, anti-
constitutionnelle. Pour 25 lois dé-
férées devant le Conseil constitu-
tionnel, ce sont 150 QPC qui ont 
été traitées.

Nous avons bien évidemment abordé avec 
notre interlocutrice la question liée à cette 
nouvelle phase de décentralisation et, pour 
les EPLE, de la « contractualisation tripar-
tite » : « Je ne vois pas comment on pourrait 
faire autrement », nous confi ant qu’il s’agit 
du seul moyen de mise en cohérence, même 
si la question implicite des enjeux de pou-
voir, la crainte d’en perdre comme d’une 
moindre visibilité nécessitera sans doute du 
temps.
C’est aussi pour cela, selon Nicole Bellou-
bet, que s’explique une certaine « timidité » 
de la loi, par des hésitations partagées, la 
crainte au niveau territorial d’être trop lié 
à l’État, et non pas seulement par la vision 
parfois demeurée jacobine de certains res-
ponsables au niveau de l’État. ■■

Pascal BOLLORÉ
Secrétaire national
pascal.bollore@free.fr

Logements
de fonction : 
le SNPDEN 
avait raison !

Saisi par l’ADF (Assemblée 
des départements de France) 
quant à l’application à la 
fonction publique territoriale 
des dispositions du décret 
2012-752 du 9 mai 2012 
« portant réforme des conces-
sions de logement dans les 
immeubles appartenant à 
l’État et à ses établissements 
publics », le directeur général 
des collectivités locales (minis-
tère de la Réforme de l’État, 
de la Décentralisation et de 
la Fonction publique) répond 
ceci* : « En ce qui concerne 
l’attribution de logements de 
fonction dans les établisse-
ments publics locaux d’ensei-
gnement (EPLE), le dispositif 
repose sur des règles particu-
lières codifi ées dans le Code 
de l’éducation. Les agents de 
l’Éducation nationale ne sont 
pas impactés par la réforme. 
Ils demeurent régis par les ar-
ticles R.216-4 et suivants du 
Code de l’éducation ». ■■

* Courrier daté du 7 octobre, publié dans 
le bulletin hebdomadaire d’information 
des départements du 25 novembre 2013, 
dont nous avons eu connaissance par un 
échange.
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Entre espaces privés et espaces professionnels, les frontières 
s’estompent. On entend souvent dire que les technologies de 
l’information et de la communication font entrer le travail dans 
la sphère privée. Travaux de recherche et rapports analysent 
ce qui relève de pratiques personnelles et de contraintes pro-
fessionnelles, subies ou assumées.

Envoyer un courriel à un ami depuis sa 
boîte professionnelle ou télécharger des 
documents professionnels sur son ordi-
nateur privé, nous le faisons tous. Mais 
comment séparer le travail de la sphère 
privée ? Cette pratique du BYOD (Bring 
Your Own Device ou « Apporte ton 
propre matériel ») s’implante progres-
sivement dans le monde du travail et 
les entreprises ou les organisations pu-
bliques doivent nécessairement s’adap-
ter à cette évolution.

Cette pratique n’est, en effet, pas sans 
risque, notamment en termes de :

• Sécurité des données profession-
nelles stockées sur l’appareil (intru-
sion frauduleuse, fuite de données, 
dissémination de virus, accès non 
autorisés) ;

• Responsabilité en cas de destruction, 
de vol ou de perte de l’appareil ;

• Vie privée avec une extension 
du temps de travail engendrant 
contraintes et stress supplémentaires.

C’est ce dernier point (vie privée/vie 
professionnelle) que nous développe-
rons ici, laissant à un prochain article 
le soin de traiter de manière plus appro-
fondie le BYOD.

LA CONCILIATION ENTRE
VIE PROFESSIONNELLE ET
VIE PRIVÉE EST DEVENUE
UN SLOGAN

Si tout le monde semble appuyer cet in-
dispensable équilibre, certains partent 
du principe qu’il n’y a pas de choix 
à faire : tout ne serait qu’une question 
d’organisation, de concordance de 
plannings, de validité du « contrat » 
établi avec ses proches… Il n’em-
pêche ! Beaucoup de cadres ressentent 
cette inévitable pression de « l’heure 
de pointe » de la vie familiale lorsque 
les enfants, l’éducation et le travail im-
posent des contraintes contradictoires 
et que le temps disponible demeure 
limité. L’engagement professionnel et 
le temps consacré à la famille entrent 
alors brutalement en concurrence.

Ces confl its entre vie privée et vie pro-
fessionnelle suscitent un grand intérêt 
pour les chercheurs qui ont étudié les 
différents critères permettant aux indivi-
dus de faire un choix entre leurs inves-
tissements dans leur carrière ou dans 
leur vie privée. Différentes théories ont 
vu le jour. Nous pouvons citer les plus 
connues : théories du besoin (Maslow), 
théories de l’apprentissage (Thorn-
dike) ou théories du contrôle (Klein). 
Mais, dans ce choix entre vie privée 

et carrière, plusieurs autres éléments in-
terviennent, éléments déterminants qui 
peuvent être de nature individuelle (liés à 
la personnalité, à l’estime de soi), cultu-
relle (en rapport avec les systèmes de 
valeurs rencontrés dans l’organisation) ou 
organisationnelle (relations à son travail 
dans une organisation qui peut soit facili-
ter, soit bloquer l’implication).

Travail et vie privée : une po
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Enfi n, et c’est ce qui est peut-être le plus 
remarquable, le temps passé au travail 
apparaît pour les cadres comme un fac-
teur-clé de mesure de leur engagement 
professionnel : décidant de la limite maxi-
male de leur temps de travail, ces derniers 
pensent avoir une marge de manœuvre 
en la matière.

LES NOUVELLES
TECHNOLOGIES
FONT ÉVOLUER LES RELATIONS
TRAVAIL/HORS-TRAVAIL

Le rapport présenté par Bernard Vivier 
au Conseil économique et social (1), 
consacré à la place du travail, analyse 
l’évolution de la relation entre travail 
et hors-travail. Ce rapport mentionne 
que « les schémas de représentation du 
temps et de l’espace sont en train de se 
modifi er profondément ces dernières 
années avec un effacement des fron-
tières entre le bureau et le logement, 
tant sur le plan spatial que temporel. Le 
travail s’immisce ainsi de plus en plus 
souvent dans la vie personnelle par l’ef-

fet des nouvelles technologies qui per-
mettent la continuité du travail en tous 
lieux et du fait de dispositifs d’astreinte 
à domicile plus systématiquement prati-
qués que par le passé. De ce point de 
vue, on constate une infl uence des nou-
velles technologies dans la répartition 
des temps entre travail et autres temps 
sociaux. L’augmentation des possibi-
lités de travail mobile (téléphone cel-
lulaire, ordinateurs portables, réseau 
Internet) change la notion de « fron-
tière » entre ces deux types de temps 
traditionnels ».

De fait, les technologies de l’informa-
tion et de la communication ont facilité 
l’entrée, voire l’intrusion, de la vie pro-
fessionnelle dans le cercle privé : le tra-
vail, auparavant défi ni dans un espace 
(sur son lieu de travail) et un temps (les 
horaires de travail) délimités, voit peu 
à peu ses contours s’assouplir. Les nou-
veaux outils informatiques, permettant 
en plus le travail en réseau, ont large-
ment contribué à cette confusion de 
temps et de lieu entre le travail et la vie 
personnelle.

rosité maîtrisée ?

Mais il est cependant important de consi-
dérer que les nouvelles technologies, en 
particulier dans le domaine de l’infor-
mation et de la communication, visent 
également de plus en plus à encourager 
l’initiative, l’innovation, l’autonomie, 
même si elles servent par ailleurs un 
contrôle et une évaluation permanents.

ET LA GÉNÉRATION Y ?

Dans la défi nition de la génération Y, le 
mythe d’une génération indépendante 
et « maîtrisante » persiste. Mais cette 
génération est mal défi nie, souvent de 
manière caricaturale, et certainement 
de façon peu homogène. En effet, les 
« jeunes » nés entre 1980 et 2000 sont 
trop souvent identifi és par leurs hypothé-
tiques traits communs ainsi que par le fait 
qu’ils seraient susceptibles de transférer 
dans le monde du travail des pratiques 
de communication et de coopération is-
sues de leurs pratiques personnelles.

Alors, l’arrivée de la génération Y chan-
gerait les formes de la relation au tra-
vail ? C’est un sujet actuellement contro-
versé ! Pour notre part, restons factuels : 
la génération Y n’a pas connu le monde 
d’avant Internet ; elle possède pour la 
première fois dans l’histoire les moyens 
de maîtriser la technologie avant ses 
pairs et son rapport au travail n’est plus 
celui de ses aînés.

Récemment, Intel Research a publié une 
étude (2) sur les changements et les atti-
tudes de cette génération envers la tech-
nologie. 58 % des interviewés estiment 
que les individus sont trop dépendants 
de la technologie et que cette dernière 
rend « moins humain ». Partageant plus 
d’informations numériques personnelles 
que leurs aînés (comme les dates de 
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1+1+1 ?
Depuis quelques années maintenant, le conseil général de 
la Gironde a installé des instances de concertation avec les 
personnels de direction et les adjoints gestionnaires, lieux 
d’échanges qui, tout en restant francs et directs, ont permis 
d’établir une confi ance réciproque fondée sur le respect mu-
tuel des compétences respectives. Il a été ainsi possible de 
faire vivre harmonieusement deux instances, l’observatoire 
et les commissions techniques départementales des collèges 
(CTDC), chacune d’entre elles remplissant son rôle conformé-
ment à son objet.

C’est un fait : sur un certain nombre de 
dossiers, le dialogue instauré a ame-
né de véritables avancées qui se sont 
traduites notamment par la circulaire 
interne sur les logements de fonction, 
le plan de dotation informatique et les 
critères de détermination des DGF.

FAIRE ÉVOLUER
LE CONVENTIONNEMENT
BIPARTITE

Dans le cadre du dialogue partena-
rial et contractuel, le conseil général 
a affi ché le souhait de faire évoluer le 
conventionnement bipartite afi n de le 
rendre plus lisible, de formaliser cette 
relation duelle pour arriver à une meil-
leure compréhension des besoins, d’al-
ler vers davantage de cohérence et 
d’interfaçage. Il faut souligner que cette 
volonté du conseil général préexistait à 
l’acte III de la décentralisation dont est 
issu le contrat tripartite.

Aussi, dès 2013, nous avons noté le 
rapprochement de nos points de vue, 
que le conseil général ait en quelque 

sorte rejoint la position du SNPDEN sur 
le contrat tripartite, notamment lors de la 
journée consacrée aux principaux des 
collèges avec Éducation & Territoires. La 
collectivité souhaite avancer rapidement 
dans son expérimentation ; or, des diver-
gences sont apparues, notamment dans 
le cadre de l’observatoire, sur la ma-
nière d’engager l’expérimentation car 
le conseil général développe une vision 
axée sur une relation toujours duelle : 
EPLE-collectivité. S’enga-
ger dans l’approfondisse-
ment, voire la construction 
d’une relation essentielle-
ment bipartite pour parve-
nir à un contrat tripartite, 
est-ce la démarche la plus 
judicieuse ?

En effet, par la nature 
même de la relation à 
construire, pour éviter re-
dondance, perte d’éner-
gie et de temps (toujours 
précieux !), le contrat tri-
partite impose d’engager 
une réflexion à trois dès 
le départ.

naissance, les historiques des achats, 
la géo-localisation…), 69 % pensent ce-
pendant que la technologie améliore les 
relations personnelles et croient en son 
impact positif sur l’éducation, la santé ou 
le travail.

Quant à leur rapport au travail, ils 
cultivent le paradoxe d’une vie privée et 
professionnelle entremêlées l’une avec 
l’autre. Un sondage (3) effectué en France 
auprès de 1.001 jeunes indique que 
52 % d’entre eux préfèrent travailler au 
bureau que depuis leur domicile même si, 
au nom de leur travail, 73 % peuvent en-
visager de travailler à leur domicile.

Le guide Place aux jeunes (4), paru en 
2008, indique pour sa part que le sa-
laire seul ne suffi t plus. Une grande im-
portance est donnée aux conditions de 
travail : les moins de 40 ans rêvent d’une 
entreprise où il fait bon vivre, refusant de 
tout sacrifi er pour leur carrière. Pour plus 
de 60 % d’entre eux, un équilibre est in-
dispensable entre la vie professionnelle et 
la vie privée, à tel point que 57 % des 
18-39 ans se disent prêts à abandonner 
une partie de leur salaire pour améliorer 
leur qualité de vie.

Autrefois, le travail était défi ni par une uni-
té de temps, de lieu et d’action. Comme 
l’exprime Emmanuel Ray, professeur à 
la Sorbonne et spécialiste du droit du 
travail, « Stakhanov était très courageux 
mai s, à cause de la loi de la pesanteur, 
il ne pouvait pas rapporter une tonne de 
charbon chez lui ». Aujourd’hui, il y a 
interaction, voire invasion, du bureau 
à la maison comme il y a irruption du 
« personnel » au travail. En fait, c’est 
moins le lieu de travail qui compte 
maintenant que le moment du travail. 
Cela suppose un apprentissage, celui de 
la maîtrise de ses temps de connexion et 
de déconnexion. ■■

1 La place du travail, 9 juillet 2003, rapport présenté par 
Bernard Vivier au Conseil économique et social.

2 Étude réalisée du 28 juillet au 15 août 2013 dans différents 
pays (Brésil, Chine, France, Inde, Indonésie, Italie, Japon et 
États-Unis) auprès d’un échantillon représentatif de 12.000 
adultes âgés de 18 ans.

3 Étude menée par Opinion Way et mandatée par Kaspersky 
Lab.

4 Place aux jeunes, février 2008, guide MEDEF/ANDRH.
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à ce que les objectifs pédagogiques 
fi xés dans le cadre de l’Éducation natio-
nale puissent être atteints.

L’autonomie de l’établissement, principe 
fort auquel nous sommes attachés, ne 
peut se ramener à un exercice, d’ailleurs 
dispendieux pour notre temps de travail, 
de va et vient entre la collectivité et l’au-
torité hiérarchique ; c’est bien plutôt l’hé-
téronomie que l’on consacre, la mise en 
double dépendance de l’EPLE.

Le conseil général a certes récemment 
sollicité le recteur (qui a exprimé son 
intérêt pour la démarche) à se rappro-
cher de lui. Mais l’expérimentation 
EPLE-conseil général est déjà engagée 
et risque de se traduire par une entrée 
dans le contrat tripartite du type 2+1, 
voire comme le défi nit aujourd’hui le 
conseil général, par du 1+1+1. Le rac-
crochage in fi ne du troisième partenaire 
ne serait qu’une greffe artifi cielle dont 
on voit mal l’effectivité et l’effi cacité 
qu’elle pourrait avoir.

S’il faut saluer l’initiative du conseil gé-
néral, cette divergence sur la stratégie 
d’entrée dans la contractualisation tri-
partite est majeure : la contractualisation 
ne nous paraît opérante et pertinente 
qu’à condition de s’y engager à trois 
dès le départ, autrement dit si, d’em-
blée, ce dont il est question est la mise 
en œuvre au niveau des acteurs locaux 
et de leurs ressources, d’une politique 
éducative qui demeure nationale et 
dont l’autonomie de l’EPLE, au plus près 
des spécifi cités rencontrées, garantit la 
bonne application.

UNE RÉFLEXION À TROIS

Il serait paradoxal, pour tout dire fonc-
tionnellement surprenant, qu’un EPLE 
présente son projet d’établissement, ses 
objectifs, à la collectivité de rattache-
ment afi n de déterminer comment, dans 
ses prérogatives, elle peut aider à les 
atteindre et qu’ensuite l’EPLE engage un 
dialogue avec l’État pour déterminer les 
moyens qui lui seront attribués de façon 

Dialogue
partenarial
et contractuel 
avec le conseil 
général de la
Gironde

Nicolas BONNET
Principal
Collège de Cadaujac

À côté de l’observatoire départemen-
tal, plusieurs commissions techniques 
départementales des collèges (CTDC) 
ont été créées par le conseil général de 
la Gironde sur des questions précises 
(nouvelles technologies, restauration 
et agriculture biologique…) pour une 
période donnée, en faisant appel no-
tamment à des personnels de direction 
volontaires ou sollicités pour leur exper-
tise dans un domaine particulier.

Concernant le dialogue partenarial et 
contractuel, la CTDC a été instituée pen-
dant l’année scolaire 2012/2013 et 
s’est donc réunie à trois reprises pour 
défi nir le cadre de cette expérimentation.

La direction des collèges part du constat 
que l’ensemble des moyens mis à la 
disposition d’un EPLE n’est pas suffi sam-
ment lisible.

C’est pourquoi il y a la volonté de défi -
nir et de cadrer les échanges relatifs aux 
volumes des moyens et les objectifs dé-
fi nis en commun. Ainsi, le conseil géné-
ral de la Gironde souhaite rationaliser 
ses dotations en renforçant le lien entre 
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objectifs prioritaires et moyens mis à 
la disposition du collège. Ce dialogue 
passe par l’acquisition d’une culture 
commune de la détermination des be-
soins et l’évaluation des résultats par 
rapport aux objectifs ciblés.

Les deux premières réunions de la CTDC 
ont donc porté sur l’établissement des 
critères de profi lage des établissements, 
sur la base de « briques » proposées 
par la direction des collèges.

Ce référentiel commun porte sur certains 
domaines :
• maintenance et bâti,

• situation fi nancière,

• restauration gestion des ATTEE,

• situation socio-démographique,

• énergie,

• moyens généraux.

À côté de ces indicateurs, la CTDC 
propose cinq objectifs opérationnels, 
modulables selon les priorités définies 
en concertation avec le collège :
• Avoir une gestion patrimoniale par-

tagée et de qualité du bâti.

• Mettre en synergie le collège et son 
territoire pour son ouverture et son 
rayonnement.

• Réduire les déséquilibres territoriaux 
et socio-démographiques pour plus 
de solidarité.

• Offrir une restauration de qualité.

• Optimiser les moyens.

Lors de la réunion de septembre 2013 de la 
CTDC, il a été convenu que les collèges ex-
périmentateurs pour l’année 2013/2014 
concluraient un avenant à la convention les 
liant à la collectivité territoriale.

Quatre établissements représentés à la 
CTDC se sont portés volontaires pour 
participer à cette opération et trois 
autres établissements sollicités par le 
CG33 les ont rejoints.

Le collège de Cadaujac
Pour le collège de Cadaujac, une pre-
mière rencontre a eu lieu dans l’établisse-
ment, associant la directrice des collèges, 

Mme François, ses collaboratrices directes, 
le binôme en charge du suivi du collège 
au sein du pôle Territoire-Jeunesse, ainsi 
que le principal et son adjoint-gestion-
naire afi n de poser un diagnostic com-
mun en croisant les « briques » et les axes 
de notre contrat d’objectifs.

Le collège de Cadaujac a été ouvert 
à la rentrée de septembre 2006 dans 
une zone périurbaine de Bordeaux 
qui connaît une forte croissance 
démographique puisqu’il comptait à 
peine 300 élèves la première année 
et devrait atteindre les 670 élèves 
à la rentrée prochaine. Il accueille 
une population qui ne présente pas 
de difficultés sociales notables. De 
construction récente, le bâtiment souffre 
de défauts de conception, en particulier 
dans le secteur énergétique.

En adéquation avec le contrat d’objec-
tifs que j’ai élaboré après ma prise de 
fonction en septembre 2012, j’ai souhai-
té engager la discussion avec le conseil 
général de la Gironde dans l’optique de 
transformer l’établissement en un collège 
N2E : numérique, écologique et européen.

Ainsi, nous avons retenu trois axes de 
progrès :
• Avoir une gestion patrimoniale par-

tagée et de qualité du bâti avec, 
pour priorité, de réaliser un état des 
lieux de la performance énergétique 
et un plan de progression.

• Réduire les déséquilibres territoriaux 
et sociodémographiques pour plus 
de solidarité, en développant l’usage 
des nouvelles technologies et en met-
tant en place une veille sur la crois-
sance démographique du secteur.

• Optimiser les moyens par la mu-
tualisation des achats, le conseil 
en termes d’expertise d’achats 
(groupement d’achats bio, norme 
environnementale…) et un accom-
pagnement renforcé dans l’encadre-
ment des ATTEE.

Cette expérimentation permet au col-
lège de Cadaujac d’avoir accès à des 
conseils élaborés par les services du 
conseil général ou des cabinets d’experts 
mandatés. Elle reste très centrée sur les 
compétences de la collectivité.

En conséquence, il est diffi cile de mettre 
en œuvre un croisement entre ce dia-
logue et les outils que nous utilisons déjà 
pour le pilotage de nos établissements, 
comme le projet d’établissement ou le 
contrat d’objectifs.

Néanmoins, ce dialogue prépare la 
voie à une véritable convention tripartite 
à laquelle l’État sera associé mais que 
les chefs d’établissement devront inves-
tir pour en faire un outil utile au service 
d’une gestion rigoureuse et prospective 
des moyens mis à la disposition des éta-
blissements au service de la réussite de 
nos élèves.

Dans le cadre de la simplifi cation admi-
nistrative, le projet d’établissement et le 
contrat d’objectifs devraient être rempla-
cés par cette convention tripartite. Cela 
nous permettrait de gagner du temps 
dans nos relations avec nos tutelles et 
lors de nos conseils d’administration. 
Le rapport annuel permettrait d’évaluer 
chaque année la réalisation ou non des 
objectifs intermédiaires et de réajuster 
les cibles visées. ■■
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Le premier éducateur
de l’établissement
Le SNPDEN porte une conception éle-
vée du rôle de chef d’établissement, 
notamment celle (la plus citée) de pre-
mier pédagogue. Est-ce à dire que notre 
syndicat se désintéresse de l’aspect édu-
catif ? Certes non. Mais il est vrai que, 
sur ce terrain-là, le débat est beaucoup 
moins polémique avec les enseignants ! 
Cependant, il peut être utile de rappeler 
certaines convictions éducatives qui sont 
au cœur de notre métier.

UN MANAGER-ÉDUCATEUR ?

Quelle conjonction entre éducation et 
management ? Serait-ce des conjonc-
tions de coordination (manager ou édu-
cateur, manager et éducateur) ou plutôt 
des conjonctions de subordination (ma-
nager quoique/bien que/parce que/
si… éducateur) ? Ces interrogations 
convergent toutes vers la symbolique de 
l’autorité. Ainsi, si le chef d’établisse-
ment partage avec le professeur la mis-
sion d’éducateur, il possède une « pro-
fessionnalité » spécifi que qui fait de lui 
le représentant et le garant de l’État de 
droit au sein de l’institution publique 
qu’est un établissement scolaire. Et qui 
dit « institution », dit « idéaux » (répu-
blicains dans notre pays) et principes 
d’action mis en œuvre par des agents 
dotés de statuts et de missions. Pour ce 
qui concerne les personnels de direc-
tion, le débat a été défi nitivement tran-
ché par le statut de l’an 2000 : « le chef 
d’établissement impulse et conduit la 
politique pédagogique et éducative de 
l’établissement ». Au passage, il est à 
noter que c’est la première mention offi -
cielle d’une politique éducative distincte 
et complémentaire de celle concernant 
l’enseignement proprement dit.

Comme le SNPDEN est le seul syndicat 
signataire du statut de l’an 2000, le lec-
teur comprendra aisément que la coor-
dination inclusive a notre préférence : ce 
sera donc manager et éducateur ou plus 
simplement manager-éducateur.

QUELS PRINCIPES ÉDUCATIFS ?

Donc manager-éducateur. Mais pour 
quelle mise en œuvre ? Je me contenterai 
de citer trois principes fondamentaux :

• Assumer l’autorité des maîtres sur les 
élèves : « Responsables du monde », 
selon la belle expression d’Hannah 
Arendt, les adultes doivent collective-
ment et individuellement transmettre 
aux jeunes générations un héritage 
moral et culturel riche de valeurs, et 
notamment celle du respect de l’au-
torité. Aussi estime-t-on que le profes-
seur « fait autorité » car il sait ce que 
l’élève ne sait pas encore. Il en est de 
même pour le chef d’établissement 
qui, par sa fonction institutionnelle 
de représentant et de garant, en-
dosse une responsabilité davantage 
marquée symboliquement. Ainsi, en-
core plus que tout autre éducateur, 
le chef d’établissement doit se méfi er 
du jeunisme et de la fascination pour 
la juvénilité. Il a la responsabilité de 
former, de faire respecter les règles 
de la vie commune et d’éveiller à la 
conscience morale.

• Veiller au respect de l’égale digni-
té de tous : La relation inégalitaire 
que suppose le principe d’autorité 
doit être compensée par un autre 
principe universel : le respect de la 
dignité d’autrui, quels que soient 

son origine, son sexe, son âge et 
sa condition sociale. Sinon, l’auto-
rité devient autoritarisme et nourrit 
des sentiments d’injustice, voire de 
vengeance. De ce fait, on ne peut 
bien éduquer dans un établissement 
que si chaque adulte s’approprie in-
timement cette conviction : l’autorité 
doit s’exercer dans le strict respect 
de la personne des élèves. Et qui 
d’autre que le chef d’établissement 
a l’entière légitimité pour rappeler à 
chacun cette ligne de conduite ?

• Privilégier les interactions de tous 
ordres : Il ne s’agit pas là simple-
ment de la nécessaire mixité scolaire 
(sexuelle, culturelle, sociale) mais 
surtout d’un véritable projet éducatif 
où, ensemble, jeunes et adultes tra-
vaillent, créent, pratiquent des activi-
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tés de « culture » au sens large. D’où 
l’importance de l’élaboration collec-
tive d’un projet d’établissement qui 
donne du sens à l’activité scolaire.

QUELS APPRENTISSAGES
ÉDUCATIFS ?

Donc trois principes. Mais pour quels 
apprentissages ?

• En premier lieu, l’apprentissage ba-
sique de la sociabilité ordinaire, ap-
pelée aussi règles de civilité : la poli-
tesse, la courtoisie, la convivialité…

• Mais aussi le respect des règles 
du droit en s’appuyant de façon 
concrète sur le règlement intérieur ou 
les chartes de « vivre ensemble ».

• Parallèlement, d’autres domaines 
de la vie sociale sont bien entendu 
appréhendés : la tolérance, l’enga-
gement, l’esprit civique, la solidari-
té… l’objectif étant de partager une 
culture commune (morale laïque ?) 
qui est la colonne vertébrale de 
toute société démocratique et répu-
blicaine.

QUEL STATUT POUR L’EXERCICE
DE LA DISCIPLINE ?

Dans le cadre de la mise en œuvre de 
ces apprentissages, la notion de « droit 
disciplinaire » (punition et sanction) doit 
être bien comprise.

• Cet exercice disciplinaire a d’abord 
pour objectif de sécuriser les élèves 
par l’application du règlement inté-
rieur, lui-même soumis aux principes 
constitutionnels de liberté, d’égalité 
et de laïcité.

• Ensuite, il doit être clairement cir-
conscrit aux comportements et non 
aux résultats scolaires. En clair, on 
ne peut pas punir un élève pour 
mauvais résultats mais seulement 
pour insuffi sance de travail ou atti-
tude inadmissible.

• La fi nalité éducative ne doit égale-
ment pas être perdue de vue. Ainsi, 
la sanction (terme générique) est là 
pour aider l’élève à reconnaître sa 
culpabilité (afi n d’éviter qu’il ne la 
retourne, même inconsciemment, 

contre lui) et à se réconcilier avec 
lui-même.

• C’est enfi n une sanction qui doit 
permettre l’élaboration chez l’élève 
(au-delà de la simple obéissance) 
d’une prise de conscience et d’une vo-
lonté morale, d’où l’importance d’un 
dialogue entre l’élève fautif et l’éduca-
teur responsable afi n que la sanction 
fasse sens et soit porteuse d’espoir.

IMPULSER ET CONDUIRE ?

« Le chef d’établissement doit impulser 
et conduire »… Mais comment faire ? 
Certes, il y a les textes et les recomman-
dations de toutes sortes. Mais il faut aus-
si une implication personnelle pour don-
ner chair à cette mission institutionnelle 
car les valeurs ont besoin d’incarnation 

pour vivre. Sans me poser en donneur 
de conseils, je citerai modestement 
quelques pistes possibles…

• Quand l’exercice disciplinaire s’im-
pose, éviter la pusillanimité et la posi-
tion héroïque. Bref, prendre le temps 
d’écouter, de s’en tenir aux faits, de 
prendre les avis puis de décider.

• Rappeler sans relâche aux adultes 
et aux élèves les valeurs qui fondent 
les comportements dans une société 
démocratique : respect de la dignité 
de la personne, de sa liberté d’ex-
pression dans la limite du droit, refus 
de toute manifestation d’exclusion ou 
d’ostracisme, sens de la solidarité et 
de la justice…

• Favoriser une image positive de 
l’établissement ancrée sur les efforts 
et les réussites de tous.

 Dans cette optique, il peut être utile 
de prévoir au règlement intérieur la 
délivrance de récompenses et de di-
plômes à l’attention d’élèves qui se 
sont distingués dans telle ou telle ac-
tion à portée éducative.

• Insuffl er une âme à l’établissement 
en développant le sentiment d’ap-
partenance, notamment par l’organi-
sation de temps forts qui sont autant 
de rituels qui enrichissent la vie col-
lective et rythment l’année scolaire.

• Enfi n, et c’est certainement le plus 
important, donner l’exemple ou, plus 
simplement, être cohérent (dire ce 
que l’on fait et faire ce que l’on dit).

À l’heure des SIECLE, ARENA, ASIE, 
IMAGIN et autres ULYSSE et AFFELNET, 
il est essentiel de ne pas perdre de vue le 
cœur de notre métier : former les femmes 
et les hommes de demain. Et c’est certai-
nement la tâche, sinon la plus facile, du 
moins la plus exaltante ! ■■
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L’association française
des acteurs de l’Éducation

Daniel AUVERLOT
Président de l’AFAE
IGEN

Direction : Qu’est-ce que l’AFAE ?

Daniel Auverlot* : Concernée par toutes 
les questions portant sur l’École et les 
moyens de la faire progresser, l’AFAE, 
Association française des acteurs de 
l’Éducation, est une association apoli-
tique, croyant que la libre opinion de 
ses adhérents et les discussions qui en 
sont la conséquence sont porteuses de 
richesse et de qualité dans la réfl exion. 
Elle compte actuellement environ 1.500 
adhérents dont, à 80 %, des personnels 
de direction.

Quelles sont ses activités ?

L’association a quatre activités principales : 
• D’abord le colloque national : se dé-

roulant chaque année dans une ville 
différente, au début du printemps, 
du vendredi 16 heures au dimanche 
midi, c’est un moment marquant par 
la qualité de la réfl exion, par la di-
versité des points de vue mais aussi 
par une certaine impertinence dans 
la remise en cause des idées toutes 
faites et, ce n’est pas le moindre, par 
la convivialité qu’attendent les trois 
cents participants.

• La revue Administration et Éducation 
ensuite : il n’est pas inutile d’en pré-
ciser le fonctionnement. Le comité de 
rédaction propose des thèmes qui 
épousent le plus possible les préoc-
cupations de l’actualité. Il confi e en-
suite à deux pilotes l’architecture de 
chaque numéro. Ceux-ci proposent 
au comité de rédaction des problé-
matiques et des auteurs, et les débats 
sont parfois très animés. Une fois les 
articles écrits, le travail de relecture 
et d’uniformisation de la présentation 

commence et demande beaucoup de 
temps et de concentration. Le dernier 
numéro, La Décentralisation, donne 
la parole à des praticiens de terrain 
dans le domaine de l’éducation et 
de la formation, à des praticiens des 
collectivités territoriales, à des ob-
servateurs et à des chercheurs. Il a 
été coordonné par Alain Bouvier et 
Bernard Toulemonde qui en résument 
ainsi la problématique : « D’une fa-
çon générale, sans cacher les diffi cul-
tés, voire les tensions, le numéro s’ef-
forcera de montrer que l’éducation 
devient peu à peu une compétence 
partagée, que les partenaires s’ap-
privoisent progressivement, qu’ils 
parlent de co-construction, de co-pi-
lotage, de contrats tripartites et que 
fi nalement le service public peut en 
tirer bénéfi ce ».
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• Le système éducatif français  : ce 
volume au contenu scientifi que de 
grande valeur et à l’exhaustivité re-
connue est une référence, en particu-
lier pour les candidats aux concours 
de personnel de direction, d’inspec-
teur ou aux concours administratifs. 
La dernière version, parue en 2011, 
est toujours aussi utile mais les deux 
lois promulguées l’année dernière 
obligent à le réécrire en partie.

• Enfi n le développement de l’AFAE 
en académie est un élément capi-
tal pour la vie de l’association  ; le 
succès éclatant de la dernière jour-
née organisée conjointement par 
les correspondants académiques de 
Rennes et de Nantes en témoigne.

Quelle est l’infl uence
de l’association ?

L’AFAE exerce une sorte de magistère 
intellectuel  : son indépendance et la 
qualité de sa réfl exion en font un acteur 
reconnu au plus haut niveau. Ainsi les 
conseillers « éducation » du Président 
de la République et du Premier ministre 
nous ont reçus au début de l’année sco-
laire et nous ont encouragés, de même 
que les cabinets du ministère de l’Éduca-
tion nationale et du ministère de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Recherche. 
Nous avons des partenariats avec la 
DGESCO, le CNDP, l’ESENESR ainsi 
qu’avec des médias comme VousNou-
sIls ou l’AEF, qui vont couvrir très lar-
gement notre prochain colloque natio-
nal. À l’occasion de mes déplacements 
dans toute la France comme inspecteur 
général, je suis frappé par le nombre 
de gens qui spontanément me parlent 
de l’AFAE et de la revue Administration 
et Éducation.

Quelles sont vos perspectives
de développement ?

En 2012 l’association a changé de 
nom : d’Association française des admi-
nistrateurs de l’Éducation, elle est deve-
nue Association française des acteurs de 
l’Éducation. Dans cette transformation, il 
faut voir le souhait du conseil d’admi-
nistration de couvrir tous les champs du 
système éducatif, du premier degré à 
l’enseignement supérieur, et de donner 
la parole à tous les acteurs de l’Éduca-
tion : outre les personnels de direction, 
les corps d’inspection et les universi-
taires bien sûr, les représentants des col-

lectivités territoriales, élus et services, les 
hauts fonctionnaires d’autres ministères, 
les représentants des parents d’élèves, 
les enseignants seront amenés de plus 
en plus à donner leur point de vue en 
fonction des sujets traités.

Quels sont les thèmes qui ont eu
le plus de succès ?

Les deux numéros consacrés à L’école 
du socle et à Bac-3/bac+3 répondaient 
très largement à l’attente de nos adhé-
rents mais ont connu un grand succès 
auprès de publics qui n’avaient jamais 
entendu parler de l’AFAE. Par ailleurs, 
Décrochages, raccrochages et La GRH 
de proximité ont reçu des critiques extrê-
mement positives.

Quel sera le sujet du prochain
numéro d’Administration
et Éducation ?

Il s’intitulera Les entreprises et l’École 
et envisagera comment s’opère au-
jourd’hui leur rapprochement à travers 
la construction commune de dispositifs 
permettant à l’École de mieux remplir 
sa mission de qualifi cation et d’insertion 
et aux entreprises d’être plus effi caces 
grâce à la qualité de la formation.

Pourquoi « Peut-on réformer 
l’École ? » est-il le titre du colloque
de cette année ?
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Il aura lieu les 4, 5 et 6 avril dans l’aca-
démie de Versailles avec un titre choisi 
pour son caractère provocateur : «Peut-
on réformer l’École ?» Il s’agira de trai-
ter d’une sorte de paradoxe : aucun sys-
tème n’a sans doute davantage changé 
en cinquante ans que l’École et pourtant 
le sentiment d’immobilisme, l’impression 
d’impuissance, la manière de redécou-
vrir régulièrement les mêmes problèmes 
en y apportant des réponses presque 
identiques, la diffi culté à réduire les iné-
galités laissent parfois penser que la ré-
forme est impossible.

Les conférences d’ouverture de Claude 
Thélot et d’Antoine Prost, la conférence 
fi nale d’Alain Boissinot encadreront des 
tables rondes, des interventions d’ex-
perts ou d’universitaires et des ateliers, 
au nombre d’une quinzaine, où chacun 
pourra s’exprimer.

* Daniel Auverlot est agrégé de lettres classiques. Il a été 
inspecteur d’académie adjoint dans le Val-de-Marne 
(2000-2002), inspecteur d’académie dans la Mayenne 
(2002-2005), dans le Maine-et-Loire (2005-2008) et en 
Seine-Saint-Denis (2008-2012). Inspecteur général dans 
le groupe « enseignement primaire », il a été notamment 
pilote, avec Béatrice Cormier, IGAENR, des rapports 
sur L’attractivité des carrières de l’encadrement et sur 
L’évaluation de l’ESEN.
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Pierre CARBAJO
Secrétaire général de l’AFAE
Proviseur

Direction : Comment fonctionne
l’association ?

Pierre Carbajo** : L’AFAE, dont le siège 
se trouve au collège Octave Gréard, 
28 rue du général Foy à Paris, est 
gérée par un conseil d’administration 
composé de 21 membres, élus pour 
trois ans par l’assemblée générale, qui 
se réunit traditionnellement lors du col-
loque national annuel de mars/avril. 

Sont également membres de droit les 
anciens présidents dont les derniers ont 
été Roger-François Gauthier, IGAENR 
et membre actuel du CSP, Alain Bou-

vier, ancien recteur, et Bernard Toule-
monde, ancien recteur et DGESCO. 
L’actuel président, Daniel Auverlot, 
IGEN, a été élu en avril 2013.

Les membres du CA ont également élu 
un bureau composé de deux vices-pré-
sidentes, un secrétaire général, deux 
secrétaires généraux adjoints, un tréso-
rier et un trésorier adjoint. Ce bureau, 
dans le cadre du pilotage impulsé 
par le président actuel dans la lignée 
de ses prédécesseurs, a été élargi à 
d’autres membres en charge de diffé-
rents dossiers que l’AFAE et son pré-
sident souhaitent valoriser  : le réseau 
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des responsables académiques, les 
relations avec les collectivités territo-
riales, les partenariats institutionnels, la 
recherche de sponsors. Le comité de ré-
daction de notre revue Administration 
et Éducation est bien sûr également 
représenté au sein du bureau élargi, 
ainsi que la coordination du Système 
éducatif français.

La déclinaison académique de l’AFAE 
est aussi un vecteur important du dyna-
misme de l’association. Il existe en effet 
des responsables académiques dans 
chacune des académies, ainsi que 
dans certains pays étrangers, porteurs 
de la dynamique et des valeurs de 
l’AFAE. Ils organisent des actions, sé-
minaires et colloques régionaux qui va-
lorisent l’association en région. Depuis 
2012, les responsables académiques 
ont un rôle statutaire et la journée des 
responsables académiques, organisée 
chaque année début décembre à Paris, 
permet des échanges fructueux et la 
coordination d’une politique commune 
avec la mise en place d’outils partagés 
de promotion de l’AFAE.

Quels sont ses moyens ?

L’AFAE fonctionne essentiellement grâce 
aux cotisations de ses adhérents (dont 
je précise qu’elles sont déductibles des 
impôts pour moitié). En effet, depuis la 
suppression des postes d’enseignants 
mis à disposition par le ministère, l’as-
sociation se retrouve employeur de la 
permanente du siège et assistante du 
président avec, certes, une subvention 
compensatoire mais dont le montant 
rend l’exercice de l’équilibre budgé-
taire parfois un peu délicat. La richesse 
de notre revue Administration et Éduca-
tion, à laquelle participent très réguliè-
rement de grandes plumes contribuant 
à alimenter une réfl exion de qualité sur 
les problématiques du monde de l’Édu-
cation, permet de fi déliser notre vivier 
d’adhérents.

Cependant, j’en reste persuadé, nom-
breux sont encore ceux (et en particu-
lier parmi les personnels de direction) 
qui, découvrant l’association, notam-
ment avec cet article dans Direction, 
vont avoir envie de nous rejoindre pour 

lire nos publications, pour participer à 
notre colloque national ou à nos di-
verses activités en académie. Sur notre 
site, www.afae.fr, chacun trouvera les 
informations nécessaires pour adhérer 
à l’association, obtenir le programme 
du colloque national et s’y inscrire, 
acheter la revue Administration et Édu-
cation ou Le système éducatif français.

** Personnel de direction depuis quinze ans, 
Pierre Carbajo est actuellement proviseur 
du lycée Maurice Genevoix de Montrouge, 
dans les Hauts-de-Seine. Il est membre du 
conseil d’administration de l’AFAE depuis 
mars 2007 et secrétaire général de l’asso-
ciation depuis avril 2011.
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Quelles sont les diffi cultés que
vous avez rencontrées ?

Malgré les apparences, il n’est pas 
si facile d’organiser un colloque na-
tional en région parisienne, surtout à 
Versailles ; avec sa notoriété mondiale, 

l’hébergement y est pl utôt cher et sa-
turé. Un travail de fourmi a commen-
cé : lister tous les hôtels, en vérifi er sur 
place la qualité, sélectionner les meil-
leurs pour leur proximité et leur rapport 
qualité-prix… Trouver des lieux de tra-
vail adéquats pour trois cents partici-

Catherine MARY
Responsable de l’équipe
d’organisation du colloque
Proviseure
Académie de Versailles

Direction : Comment l’équipe
de Versailles prépare-t-elle
le colloque de Versailles ?

Chargée de l’organisation matérielle du 
XXXVIe colloque de l’AFAE, l’équipe de 
Versailles s’est mise au travail dès la fi n 
du colloque de Lille en mars 2013. Consti-
tuer une équipe soudée par des valeurs 
partagées, l’envie de travailler ensemble 
et l’amitié, ceci est une première étape fa-
cile pour nous car l’académie de Versailles 
compte un grand nombre d’adhérents de 
l’AFAE, dont certains très engagés dans 
la vie de l’association. Nous sommes plu-
sieurs à avoir déjà l’habitude de travail-
ler ensemble, pour l’avoir fait au sein de 
l’équipe académique de formation des 
cadres. Hasard ? Pas vraiment lorsque l’on 
connaît l’histoire et les origines de l’AFAE, 
espace de discussion, de réfl exion et de 
formation. Tous les membres de l’équipe 
versaillaise partagent cette conviction que 
la première des compétences d’un cadre 
ou d’un enseignant est de savoir se for-
mer et qu’un des leviers essentiels de tout 
changement, c’est la formation. Et quelle 
meilleure formation que la participation 
aux colloques de l’AFAE ?

PEUT-ON RÉFORMER L’ÉCOLE ?

PROGRAMME

28 rue du Général Foy

75008 Paris

http://www.afae.fr

XXXVIe COLLOQUE NATIONAL
de l’Association française

des acteurs de l’éducation

4 AVRIL 2014
ÉCOLE NATIONALE D’ARCHITECTURE,

2 AVENUE DE PARIS, 78000 VERSAILLES

5 & 6 AVRIL 2014
AUDITORIUMDE L’INTERNATD’EXCELLENCE
11 RUE PAUL LEPLAT, 78160 MARLY-LE-ROI
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pants et pour héberger les douze ateliers 
proposés le samedi a demandé la même 
pugnacité. Enfi n, quel sens donner à un 
colloque sur le thème du changement… 
mais qui va se tenir à Versailles, ville ma-
gnifi que mais ancrée dans son histoire et 
ses traditions ? Un autre défi  à relever ! Il 
nous a fallu imaginer, en contrepoint, de 
quoi déconstruire cette image conserva-
trice renvoyée par la ville du Roi Soleil, 
si éloignée de nos valeurs républicaines 
et de notre réfl exion sur le changement 
à l’École. 

Alors, pour symboliser un regard respec-
tueux du passé et de son patrimoine mais 
résolument novateur, nous avons choi-
si, pour l’ouverture de notre colloque, 
l’École nationale d’architecture installée 
face au château, dans la Petite Écurie 
du Roi : elle abrite aussi un centre d’art 
contemporain qui propose un regard dé-
calé, original, sur la création architectu-
rale et qui affi rme que « l’école doit être 
le lieu de l’intranquillité » ! Quel meilleur 

symbole pour notre École républicaine 
centenaire qui doit à la fois préserver et 
transmettre une culture patrimoniale et se 
transformer en entrant résolument, avec 
des pratiques pédagogiques repensées, 
dans l’ère du numérique.

Grâce au CRDP de l’académie de Ver-
sailles, les travaux du samedi et du di-
manche se dérouleront à Marly-le-Roi, 
dans les locaux de l’internat d’excel-
lence : un environnement à peine moins 
prestigieux et symbolique.
 
Un colloque,
c’est aussi la convivialité...

Le plaisir des «  fêtes de nuit  » est une 
tradition versaillaise que l’on propose 
fi nalement, après mûre réfl exion, de 
conserver ! Pour les soirées du colloque, 
les grands lycées versaillais nous ont ou-
vert leurs portes. D’abord le lycée Jules 
Ferry, le vendredi soir, pour une soirée de 
formation à l’évaluation… « gustative », 

proposée par une association de profes-
seurs. Puis le lycée Hoche et le lycée La 
Bruyère, le samedi soir, pour le spectacle, 
le repas et les animations que nous avons 
préparés avec le plus grand plaisir.

Quel bilan tirez-vous de ce travail
d’organisation ?

Dans l’aventure collective de notre 
équipe versaillaise, il y a eu beaucoup 
de plaisir, d’échanges, d’amitié et de 
travail durant plusieurs mois… tout en 
continuant à piloter nos établissements, 
éduquer nos élèves, manager nos 
équipes. La motivation est restée sans 
faille car, tous, nous sommes unis par 
une certitude, celle de l’AFAE : l’avenir 
de l’École, c’est l’affaire de tous et c’est 
collectivement que les acteurs de l’édu-
cation peuvent agir sur son amélioration 
et sa qualité. Rendez-vous à Versailles le 
4 avril ! ■■
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É

LES ATELIERS

Retrouvez l’ensemble des problématiques de nos ateliers sur le site www.afae.fr

1. Corps d’inspection, vecteur de changement ?
Yannick TENNE (Inspecteur Général de l’Education nationale) et Florence ROBINE (Rectrice de l’académie de Créteil)

2. Travailler ensemble dans l’établissement : les chefs d’établissement et le management des

équipes pédagogiques
Anne BARRERE (Sociologue de l’éducation) et Catherine MARY (Proviseur)

3. Les syndicats face au changement
André ROBERT (Professeur des Universités, auteur de Le syndicalisme des enseignants (écoles, collèges, lycées)

4. L’Accompagnement personnalisé change-t-il le métier d’enseignant ?

BénédicteDURAND (IGAENR,Professeurassociéà l’UniversitédeMarne-la-Vallée)

5. Qui est responsable des résultats des élèves ?
Pierre LEPETIT (Inspecteur Général des Finances)

6. Un prof, une heure, une classe, une discipline ?

DominiqueTERRIEN (Doyen IENpremierdegré) etFrédéricBABLON(Chefd’établissement)

7. Cloisonnement disciplinaire et enseignement scientifique et technique

Marie-BlancheMAUHOURAT (InspectriceGénéraledel’Éducationnationale)etMichelVIGNERON(IA-IPRdephysique-chimie)

8. Parcours des élèves et organisation territoriale des établissements

Philippe WUILLAMIER (DASEN des Hauts-de-Seine)

9. Innover, expérimenter pour changer

Aurélie LLOBET (Chercheur associé IRISSO-université Paris Dauphine) et Joëlle DEAT (CARDIE)

10. Nouvelles gouvernances et réforme

Alain BOUVIER (AncienRecteur,ProfesseurémériteUniversitésdePoitiersetSherbrooke,RédacteurenchefdelarevueduCIEP)

11. Pourquoi l’Ecole reproduit-elle toujours les inégalités ?

Jean-Claude ROUANET (Inspecteur d’académie honoraire)

12. Y a-t-il une communauté éducative ?

Christophe KERRERO (Inspecteur Général de l’Éducation nationale)

13. Programmes, horaires, examens changent-ils la pédagogie ?

Anne ARMAND (Inspectrice Générale de l’Éducation nationale de Lettres)

14.Modalités de recrutement et formation des enseignants

Philippe WATRELOT (Professeur de SES, Président du CRAP-Les cahiers pédagogiques)

15.Management et changement : un rôle nouveau pour les chefs d’établissement ?

Hervé CHOMIENNE (Maître de Conférence en gestion) et Mourad ATTARCA (Maître de Conférence en gestion)

16. L’implication des acteurs de terrain dans la réforme : sa nécessité, ses modalités

Claude THÉLOT (Conseiller Maître honoraire à la Cour des Comptes)

PROGRA

VENDREDI 4 AVRIL ÉCOLE NATIONALE D’ARCHITECTURE - VER

14h00 Premier accueil pour une visite thématique au Ch

16h30 Ouverture du colloque par le Président de L’AFAE

16H40 IntroductiongénéraleparPierre-YvesDUWOYE,Recteu

Antoine PROST (Historien et Professeur à l’Univers

Claude THÉLOT (Conseiller maître honoraire à la C

SAMEDI 5 AVRIL AUDITORIUM DE L’INTERNAT D’EXCELLENC

9h-9h15 Projection du film réalisé par le CRDP

Christine MUSSELIN (Directrice scientifique de S

du Centre de Sociologie des Organisations)

Intervenants : Anne BARRERE (Sociologue de l’éducation)

Henriette ZOUGHEBI (Vice-présidente du Conseil

en charge des lycées et des actions éducatives)

Isabelle KLEPAL (Proviseur)

Aurélie LLOBET (Chercheur associé IRISSO-Unive

Animateur : Frédéric SAWICKI (Professeur de sciences politiq

DIMANCHE 6 AVRIL AUDITORIUM DE L’INTERNAT D’EXCELLENC

Intervenants : Hervé LEFEVRE (PDG de Kea Partners)

Marie-Hélène AHNBORG (Déléguéepermanentead

de laSuèdeauprèsde l’OCDEetde l’UNESCO)

AlainBOISSINOT(PrésidentduConseil supérieurdes

Tarif adhérent pour une inscription avant le 15 février 75 €

Tarif non adhérent pour une inscription avant le 15 février 105 €

Option soirée Vins-fromages, dégustation animation œnologique du vendredi soir 20 €

Pour toute inscription après le 15 février, ces tarifs seront majorés de 15 euros. Les tarifs incluent forfa

trois journées du colloque : droits d’inscription, organisation, frais de dossier, repas du samedi midi et
ne prennent pas en compte les frais d’hébergement.

Une liste d’hôtels sera communiquée aux participants sur notre site internet. Il leur appartiendra de rés

directement.



71Métier - Direction 215 - mars 2014  

L’équipe organisatrice

AMME

RSAILLES

hâteau de Versailles

urdel’académiedeVersailles

ité Paris I et à Sciences Po)

Cour des Comptes)

CE - MARLY-LE-ROI

ciences Po et directrice

régional d’Île de France

ersité Paris Dauphine)

ues à Paris I)

CE - MARLY-LE-ROI

djointeà ladélégation

Programmes,ancienRecteur)

itairement les frais de participation aux

du samedi soir, intermède culturel... Ils

server leurs nuitées auprès des hôteliers

LES RAISONS D’UN CHOIX

Alors qu’aucun système ne s’est davantage transformé en cinquante ans (massification,

augmentation spectaculaire d’une classe d’âge arrivant au baccalauréat, décentralisation,

déconcentration, systèmes d’information révolutionnant la gestion…), les résultats obtenus par

les élèves aux évaluations internationales qui ne s’améliorent pas, le nombre de jeunes sortant

du système éducatif sans qualification, la difficulté de faire évoluer les statuts des personnels,

la faculté d’absorber les réformes successives sans en évaluer les résultats, peuvent donner

l’impression que notre école reste immobile face aux défis qu’elle doit relever.

POUR VOUS INSCRIRE :

• en ligne : rendez-vous sur :www.afae.fr (inscription et paiement sécurisé en ligne)

• par courrier : remplissez le bulletin d’inscription (disponible sur le site www.afae.fr, sur

demande auprès de l’AFAE ou dans le numéro 4-2013 de la revue « Administration et Éducation »)
et renvoyez la fiche accompagnée d’un chèque à : AFAE , 28 rue du Général Foy, 75008 Paris.

La date limite d’inscription est fixée au 15 février 2014.

Les inscriptions ne sont effectives que si elles sont accompagnées d’un chèque ou d’un bon de

commande de l’organisme payeur.

Une somme forfaitaire de 30 € sera retenue du remboursement des frais d’inscription en cas

d’annulation après le 15 février 2014. L’inscription donne droit à l’envoi des actes du colloque

publiés dans le n°3-2014 d’Administration et Éducation.

LES LIEUX :

Vendredi 4 avril 2014 : École nationale d’architecture 2, avenue de Paris, 78000 Versailles.

Samedi 5 et dimanche 6 avril 2014 : Auditorium de l’Internat d’Excellence, 11 rue Paul Leplat,

78160 Marly-le-Roi.
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BILAN D’ÉTAPE
ET OUVERTURE DES DÉBATS

Depuis quelques années, nous avons été 
amenés à procéder à des modifi cations 
de notre règlement intérieur lors des 
conseils syndicaux nationaux (CSN) ou 
des statuts lors des congrès. Le caractère 
répétitif de cette situation a amené le bu-
reau national à en analyser les causes.

Il en ressort que le règlement intérieur et 
les statuts de notre syndicat doivent faire 
l’objet d’une réécriture globale, sous 
peine d’en altérer la cohérence par une 
suite d’ajouts ponctuels et de circons-
tance. Sur le fond, le bureau national a 
pris la mesure des profondes modifi ca-
tions du contexte dans lequel s’exerce 
l’activité syndicale et qui exigent une 
adaptation en profondeur de notre mode 
de fonctionnement.

DEUX EXEMPLES
ILLUSTRENT PARFAITEMENT
CES CONDITIONS NOUVELLES

En premier lieu, le mode de gouvernance 
du système éducatif a radicalement chan-
gé. Alors que le pilotage ministériel s’est 
affaibli, le cadre décisionnel et opéra-
tionnel s’est largement déplacé au niveau 
des académies et des départements. Cela 
confère aux instances syndicales acadé-
miques et départementales un rôle de pre-
mier plan dans l’animation de la vie et de 
l’action syndicales.

C’est pourquoi le bureau national s’est at-
taché à conduire une réfl exion permettant 
d’associer de façon plus étroite et perma-
nente les académies à l’élaboration de la 
politique syndicale et à la conduite des 

actions pour la mettre en œuvre. Les pro-
positions qu’il a formulées vont dans ce 
sens et devraient également permettre au 
CSN de jouer pleinement son rôle.

De la même façon, la volonté du SNPDEN 
de respecter dans ses instances une juste 
représentation des hommes et des femmes 
correspond à une exigence forte pour ren-
forcer la capacité d’analyse et d’action de 
notre syndicat. C’est une question cruciale 
pour mettre la démocratie syndicale au 
cœur de nos pratiques. Il faut rappeler for-
tement que cette démocratie syndicale est 
au service du renforcement de l’effi cacité 
de notre action.

La prise en compte des spécifi cités dans 
l’analyse, les modalités d’action et la fa-
çon de vivre leur engagement syndical 
passent par une mise en application ef-
fective des principes énoncés dans le R3. 
Ces principes devront également fi gurer 
dans les statuts (proposition d’un ajout en 
ce sens dans le S2).

Par ailleurs, notre métier évolue et la pra-
tique syndicale aussi. Notre syndicat a 
toujours porté, voire anticipé, ces change-
ments. Il nous faut également tenir compte 
du renouvellement des profi ls de nos ad-
hérents, notamment des stagiaires et des 
retraités. Les collègues expriment de nou-
veaux besoins d’accompagnement, de 
formation.

Notre syndicat doit tenir compte de ces 
attentes, de ces mutations, tout en conti-
nuant d’affi cher les valeurs qui sont les 
siennes. Cela doit se traduire tant dans 
les statuts que dans le règlement intérieur 
(RI), la philosophie de notre syndicat re-
levant des statuts, sa mise en œuvre du 
RI. Il appartient donc à chaque académie 
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de faire vivre les débats pour préparer, 
amender et suggérer des modifi cations 
qui pourraient être votées lors du CSN 
d’avril 2014 et éventuellement du CSN 
de novembre 2014.

Les propositions défi nitives seront sou-
mises (dans le cadre des statuts et du rè-
glement intérieur actuels) en mai 2015, à 
Avignon, au vote en congrès pour les sta-

tuts et en CSN pour le règlement intérieur.
Afi n d’alimenter la réfl exion et d’ai-
der à la rédaction des amendements, 
le CSN de novembre 2012 a voté la 
création d’un groupe ad hoc « statuts et 
règlement intérieur ». Ce groupe, com-
posé de 12 membres, s’est déjà réuni 3 
fois et a proposé, à partir de l’existant, 
différents axes de réfl exion :
- poids respectifs du RI et des statuts ;
- place des femmes, adjoints, lauréats, 

retraités ;
- gouvernance et fonction du BN, 

place du niveau académique, des 
CSN, du rôle de la CNC et de la 
CVC ;

- trésorerie, cotisation, communication.

Lors du CSN d’avril 2013, la commis-
sion « vie syndicale » s’est exprimée sur 
certains de ces sujets et des orientations 
ont déjà été votées en CSN. Il faudra 
alors les intégrer, pour certaines, dans 
le RI et, pour d’autres, dans les statuts. 
Les amendements alors rédigés donne-
ront lieu à un vote soit du CSN soit du 
congrès.
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et du règlement intérieur

Joël OLIVE
Secrétaire général adjoint
j-olive@voila.fr

Pascal CHARPENTIER
Secrétaire national
pascal.charpentier@ac-lyon.fr

Julie BOUVRY
Bureau national
juliebouvry@gmail.com

ORIENTATIONS VOTÉES
PAR LE CSN D’AVRIL 2013

La commission « statuts et règlement in-
térieur » fera des propositions d’amen-
dements comme support d’échange 
dans les académies.

• Inscription de l’égalité de repré-
sentativité femme/homme dans les 
statuts, et pas uniquement dans le 
RI comme actuellement (186 voix 
pour) ;

• Maintien du choix d’une représen-
tativité proportionnelle et non pas-
sage au 50/50, déjà inscrite dans 
l’article R6 (109 voix pour) ;

• Intégration de mesures contrai-
gnantes pour le respect de cette re-
présentativité : il faudra en fi xer les 
modalités (186 voix pour) ;

• Évolution de la place statutaire du 
BN élargi (185 voix pour) ;

• Un nombre de CSN d’au moins 3 
par mandature (186 voix pour).

D’autres axes ont été soulevés par la 
commission « statuts et règlement in-
térieur » qui devront être mis en débat 
dans les académies.

ENCADREMENT ET FORMATION,
ENTRE VALEUR ET SERVICE

Les statuts doivent refl éter nos choix quant 
à notre place au sein de l’Encadrement 
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dans l’Éducation nationale. Notre rôle 
est prépondérant pour la mise en œuvre 
de la refondation de l’école, aujourd’hui 
et demain. Nos compétences de cadre 
de l’Éducation nationale sont au service 
de l’école et des élèves et nous sommes 
à même de permettre les changements. 
Le SNPDEN, fort de ses adhérents et de 
leurs expériences, doit porter cet enga-
gement et valoriser ses compétences. La 
formation des cadres que nous sommes 
doit pouvoir relever de ses attributions, 
comme nous l’avions voté lors du CSN 
de mai 2010. Le SNPDEN doit mettre 
son savoir au service des personnels 
de direction, qu’il s’agisse de la forma-
tion syndicale de ses adhérents et futurs 
cadres syndicaux mais aussi de notre 
formation professionnelle ou encore de 
celle des futurs enseignants.

Mais accompagner, c’est aussi soutenir, 
promouvoir et l’actualité nous a montré 
combien cette mission de conseil et d’as-
sistance devait être réaffi rmée.

PROPOSITION D’INSCRIRE 
DANS LES STATUTS :

- notre appartenance à l’Encadre-
ment de l’Éducation nationale,

- notre compétence en matière de 
formation,

- une mission de conseil et d’assistan-
ce dans tous les aspects du métier,

- un suivi spécifi que pour les sta-
giaires et les pensionnés,

- la transcription dans le RI de la 
création du centre de formation 
sur la base du vote du CSN de 
mai 2010.

ÉQUILIBRE ENTRE STATUT ET RI, 
EXÉCUTIF ET DÉLIBÉRATIF :
ENTRE RATIONALISATION
ET EFFICACITÉ

Il s’agit de réaffi rmer le caractère pé-
renne des statuts en y laissant les textes 
fondateurs de notre syndicat et en en ren-
forçant les conditions de modifi cation, la 
commission nationale de contrôle et la 
commission de vérifi cation des comptes 
devant veiller au respect de ces textes 
en alertant si nécessaire les différentes 
instances.

Mais, au-delà de cet équilibre entre 
statuts et RI, il nous faut, par leur biais, 
faire vivre la réfl exion, les échanges, la 
formation et l’action syndicale. Il nous 
faut aussi tenir compte de l’évolution de 
la gouvernance au sein de l’Éducation 
nationale qui transfère toujours davan-
tage les prises de décision vers l’échelon 
académique. Plutôt que des échéances 
annuelles, il faudrait considérer la pé-
riode entre deux congrès pour penser 
notre calendrier, notamment les CSN.

Ces instances peuvent encore gagner 
en représentativité, qu’il s’agisse de la 
place des femmes ou de celle des ad-
joints. Le principe des mesures contrai-
gnantes ayant été voté, il s’agit au-
jourd’hui d’en fi xer les modalités.

PROPOSITIONS

• Transférer toutes les modalités de 
mise en œuvre des statuts vers le 
RI en garantissant le rôle du CSN 
pour les éventuelles modifi cations ;

• Accroître le pouvoir d’alerte de la 
CNC et de la CVC ;

• Modifi er le BN qui serait constitué 
de membres élus par le congrès par 
scrutin de liste, comme actuellement, 
auxquels s’ajouteraient l’ensemble 
des secrétaires académiques ;

• Penser le calendrier des CSN sur 
l’ensemble de la mandature ;

• Réaffi rmer la place des femmes, 
des adjoints ;

• Fixer la nature des mesures 
contraignantes pour le respect 
des règles de représentativité.

FÉDÉRALISME
ET COTISATION SYNDICALE

Nous ne pouvons plus faire l’économie 
d’un débat sur le montant des cotisa-
tions syndicales. Basées sur la valeur 
du point d’indice qui n’a augmenté que 
de 0,9 % depuis 2008, nos recettes ne 
couvrent plus l’augmentation du coût de 
la vie, notamment des frais de transport 
et d’hébergement. À cela s’ajoute notre 
contribution fi nancière à notre fédéra-
tion, l’UNSA-Éducation.

Si le RI fi xe le montant exact de la coti-
sation (le CSN ayant compétence pour 
le modifi er), le principe général énoncé 
dans les statuts ne fait pas référence à 
cette part due au titre fédéral. Au-delà 
d’une nécessaire amélioration de notre 
trésorerie, il nous faut construire un bud-
get prévisionnel, anticiper notre contri-
bution fédérale et nous donner alors les 
moyens fi nanciers nécessaires à notre 
action syndicale.

PROPOSITIONS

• Faire apparaître la part de cotisa-
tion due au titre fédéral ;

• Envisager les modalités de 
contrôle des rapports d’activité et 
fi nanciers du rapport fédéral ;

• Mettre en évidence un budget 
prévisionnel ;

• Repenser les modalités de calcul 
des cotisations.
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COMMUNICATION,
ASSOCIATION ET FGR-FP

Renforcer le volet « communication » est 
incontournable, tant au niveau national 
qu’académique. Sujet éminemment poli-
tique, il nécessite aussi des compétences 
techniques. Il nous faut réaffi rmer dans 
les statuts son importance et ce à tous les 
échelons de la vie syndicale.

Communiquer, notamment via notre 
site Internet et la revue Direction, par-
ticipe de notre rayonnement. De même, 
le SNPDEN est présent à nombre de 
colloques, tables rondes et séminaires. 
Mais qu’en est-il de notre adhésion à 
des associations ou à d’autres organi-
sations syndicales ? Il nous faut prendre 
position sur cette question et fi xer l’éche-
lon de décision : congrès ou CSN, statut 
ou RI.

PROPOSITIONS

• Inscrire dans les statuts la place 
importante de la communication ;

• Inscrire ou non le principe géné-
ral d’adhésion à des associations 
et organisations syndicales inter-
nationales, modalités d’adhésion, 
de retrait, de contrôle ;

• Transférer la référence de l’adhésion 
à la FGR-FP vers le règlement inté-
rieur. Ceci ne remet pas en question 
notre affi liation mais donne pouvoir 
au CSN de prendre les décisions en 
la matière.

Faire évoluer nos statuts et notre règle-
ment intérieur revient à prendre des 
décisions politiques importantes sur 
l’évolution de notre syndicat. Si le sujet 
semble, a priori, moins attrayant que 
ceux portés par nos trois autres com-
missions, il n’en demeure pas moins 
que notre idée de l’école, du métier, 
de notre place dans le système éduca-
tif, notre conception de l’action syndi-
cale parcourent en fi ligrane nos textes 
fondateurs. 

Débattre dans chaque académie, faire 
remonter des contributions sur les sujets 
ainsi évoqués, permettront d’enrichir le 
travail de la commission « statut et rè-
glement », de la commission « vie syndi-
cale » et du BN car il nous faudra être 
prêts pour le congrès d’Avignon. ■■
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Patrick CAMBIER
Bureau national
cambier.pa@wanadoo.fr

Le réseau « Assistance et conseils » re-
pose sur trois valeurs cardinales : écoute, 
confi dentialité et solidarité. La journée 
du 21 janvier a aussi été consacrée à 
conforter la professionnalisation des per-
sonnes-relais sur ces trois points.

Pole « Assistance et conseils » - compte rendu de la réunion 
d’échanges du 21 janvier 2014.

Ce n’est pas moins de 27 collègues, 27 
personnes-ressources, 27 personnes-re-
lais qui se sont réunis au siège le mar-
di 21 janvier 2014 pour échanger sur 
la mise en œuvre et le développement 
du réseau « Assistance et conseils ». 
Cette réunion a permis de montrer 
combien la solidarité est au cœur de 
l’action militante du SNPDEN. « Cette 
démarche de soutien à nos adhérents, 
nous l’avons pratiquée depuis toujours 
mais la mise en place de ce réseau per-
met de densifi er notre action, de ren-
forcer la proximité avec les adhérents, 
de les accompagner, voire de les soute-
nir durablement » a souligné Christian 
Macheteau, secrétaire académique de 
Poitiers.

Et c’est vrai que, de ce point de vue, le 
maillage territorial du SNPDEN consti-
tue un véritable levier d’effi cacité. Pour 
mémoire, le SNPDEN est la seule orga-
nisation syndicale à être systématique-
ment structurée au niveau départemen-
tal et non pas uniquement au niveau 
académique. Selon les académies et 
leur confi guration, on a vu deux straté-
gies mises en œuvre pour développer 
le réseau « Assistance et conseils » : les 
unes se sont appuyées principalement 
sur l’existant de notre organisation, à 
savoir justement les secrétaires départe-
mentaux ; d’autres ont préféré mobiliser 
de « jeunes » retraités en s’appuyant 
sur l’expérience acquise sur le plan 
professionnel et syndical, tout simple-
ment parce qu’il y avait là des compé-

tences et que la décentralisation et la 
déconcentration s’avèrent de plus en 
plus chronophages sur le plan politique 
pour les SA/SD.

Les témoignages de Grenoble et d’Or-
léans-Tours que vous trouvez en contre-
point illustrent totalement ces deux 
stratégies. Mais au-delà, on retrouve 
la même volonté de resserrer les liens 
avec les adhérents dans un contexte où 
les procédures administratives et juri-
diques sont de plus en plus pointillistes 
et dans un contexte où la place, le rôle, 
la fonction des personnels de direction 
se sont affi rmés depuis le décret créant 
les EPLE, sans que l’ensemble des ac-
teurs, à quelque niveau que ce soit, ne 
reconnaissent ou n’admettent totale-
ment cette nécessaire évolution, ce qui 
peut multiplier les malentendus, les dé-
fi ances et les mises en cause…

Réseau Solidarité :
la force du SNPDEN, son m

Direction 215 - mars 2014 - Vie syndicale
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Témoignage
de l’académie 
d’Orléans-tours

Marc BASSAGET
Retraité
bassaget.marc@orange.fr

Hugues SOLLIN
Retraité
sollin.hugues@orange.fr

Patrick Cambier : Marc Bassaget
et Hugues Sollin, vous êtes retraités
et pourtant, c’est à vous que
les responsables syndicaux
d’Orléans-Tours ont fait appel pour 
développer le réseau « assistance
et conseils » du SNPDEN.

Marc Bassaget : L’intégration dans le dis-
positif s’est faite naturellement par le suivi 
de divers problèmes déjà traités comme 
responsable syndical ou en CAPA, en 
accord avec les collègues qui m’ont suc-
cédé. Mes années de responsable dépar-
temental ou académique m’ont évidem-
ment sensibilisé à l’importance du temps 

Témoignage
de l’académie
de Grenoble

Corine OBER
SD de la Drôme
corine.ober@ac-grenoble.fr

Pour l’académie de Grenoble, nous 
sommes trois collègues à prendre en 
charge la mission d’écoute et d’accom-
pagnement. Il y a donc Jean Broyer, se-
crétaire départemental (SD) de Savoie, 

aillage territorial !
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Jean-Pierre Ranchon, retraité, et moi-
même, Corine Ober, SD de la Drôme. 
Dans d’autres académies, ce ne sont 
pas forcément les SD qui ont été sollici-
tés mais des retraités. Ce qui est impor-
tant, c’est que la mission soit investie par 
les différents protagonistes.

Avec Jean, nous sommes allés à la for-
mation qui s’est déroulée à Paris, le 
21 janvier. Cela nous a confortés dans 
l’idée que chacun d’entre nous pouvait, 
à un moment donné de sa carrière, se 
trouver en diffi culté, et particulièrement 
aujourd’hui, car le contexte actuel est 
plutôt anxiogène. Les collègues pour-
ront, lorsqu’ils le souhaiteront, s’adresser 
à l’un ou à l’autre, à leur convenance. 
Les collègues du national sont là aussi : 
ils sont d’ailleurs très souvent sollicités.

L’idée, c’est de créer un réseau, de la 
convivialité mais aussi d’être à l’écoute, 
en toute confi dentialité, sans jugement au-
cun. Dans le cadre d’une audience spé-
cifi que avec notre hiérarchie, ce sera le 
secrétaire départemental ou académique 
qui accompagnera le collègue. Nos col-
lègues retraités, grâce à leur expertise, 
à leur recul, à leur liberté de parole sont 
incontournables dans ce dispositif.

Être personnel de direction aujourd’hui, 
ce n’est pas être isolé dans son coin, en 
souffrance, en cas de problème. C’est 
être dans un collectif ; c’est partager 
ou opposer des convictions, des idées ; 
c’est s’entraider, se soutenir. Pour fonc-
tionner, ce dispositif suppose de ne pas 
attendre en cas de problème. L’idée d’en 
parler tout simplement peut permettre de 
prendre un certain recul et de résoudre 
soi-même la situation avant qu’elle ne 
devienne problématique.
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passé pour aider certains collègues, sans 
décharge et en supplément d’un temps 
de travail déjà lourd : profi tons donc de 
la disponibilité nouvelle de « jeunes » 
retraités encore « dans le bain » ! Aux 
collègues de saisir cette offre, à réguler 
avec les SD et SA actuels.

Hughes Sollin : ce choix repose sur des 
engagements partagés :
- mettre à disposition une expérience 

permettant peut-être le recul, la 
mise à distance, un éclairage pour 
construire des réponses ;

- offrir aux collègues un service que 
j’aurais aimé trouver à certains mo-
ments de ma carrière ;

- conserver un lien concret avec le mé-
tier de personnel de direction exercé 
pendant près de 25 ans ;

- rester disponible pour un syndicat 
auquel j’ai appartenu dès mon en-
trée dans le corps des personnels de 
direction.

Quelle est votre défi nition du pôle 
« solidarité, assistance et conseils » ?

Après le congrès de Lille, le BN a dé-
cidé de construire un réseau de per-
sonnes-ressources pour permettre aux 
adhérents en butte à un problème com-
plexe d’échanger en toute confi ance et 
d’être aidés à analyser avec recul la si-
tuation, en bénéfi ciant des compétences 
(juridiques notamment) du siège et de 
l’expérience de personnes-relais de son 
académie…

Quelle articulation avec les SD/SA
et les commissaires paritaires ?

L’interlocuteur premier des collègues 
reste leur SD ou le SA : selon le problème 

rencontré, une intervention téléphonique 
ou autre auprès du DASEN ou du ca-
binet du recteur peut régler la question 
rapidement…

Les responsables du syndicat seront 
toujours tenus au courant (confi dentiel-
lement) des problèmes rencontrés par 
chacun, à la fois par respect pour leur 
fonction d’élu mais aussi pour des rai-
sons pragmatiques : nécessité d’avoir 
une vision d’ensemble indispensable 
lors d’interventions dans les audiences 
avec la hiérarchie, de faire remonter au 
national le « climat » du terrain…

Bien sûr, toutes les questions « tech-
niques » de carrière, promotions et muta-
tions relèvent du coordonnateur des com-
missaires paritaires académiques et du 
correspondant national pour l’académie.

Quelle complémentarité
avec la cellule juridique nationale ?

Les responsables nationaux de cette cel-
lule resteront le support expert de toute 
réponse de nature strictement législative 
ou réglementaire.

Le travail des personnes-relais sera es-
sentiel dans ce cadre pour « débrouil-
ler » la demande reçue d’un collègue, 
traiter en direct les cas les plus simples, 
s’appuyer sur un contact direct avec 
la cellule nationale pour conforter sa 
propre réfl exion et adapter les éven-
tuelles solutions réglementaires au cas 
précis qui leur aura été soumis.

L’expérience prouve que certains pro-
blèmes graves parfois rencontrés dé-
passent un cadre strictement légaliste 
(notamment les confl its professionnels 

interpersonnels) et nécessitent un accom-
pagnement personnalisé, quelquefois 
sur la durée (par contre, il ne s’agit pas 
d’une psychanalyse : d’ailleurs, c’est 
gratuit !).

Qui seront ces personnes-ressources ?
Quel sera le cadre de référence
de leur intervention ?

Au plan national, ce sont le plus souvent 
des collègues retraités (c’est le cas dans 
notre académie pour l’instant) mais pas 
uniquement. Ils sont volontaires et pos-
sèdent le plus souvent une longue expé-
rience de la fonction de personnel de 
direction. Ce sont des interlocuteurs de 
proximité, dans une logique d’assistan-
ce entre cadres.

Le cadre de référence de leur interven-
tion à votre demande :
- l’écoute,
- l’aide pour poser clairement les élé-

ments du problème,
- un éclairage pour construire des ré-

ponses,
- la confi dentialité absolue.

Au fi nal, c’est vous qui restez toujours 
maître de la mise en œuvre (…ou non, 
d’ailleurs !) des conseils donnés.

Quelles modalités pratiques
de fonctionnement ?

La réunion de cadrage national du 
21 janvier 2014, au siège du SNPDEN, 
a permis de confi rmer les objectifs de ce 
réseau : écoute et accompagnement. À 
terme, une charte de fonctionnement sera 
rédigée (à suivre dans la revue Direction).

Pour faire appel à nos services :
- passez de préférence par votre SD 

qui sollicitera la personne-ressource 
si nécessaire. Si vous préférez saisir 
directement ce dernier, il informe-
ra confi dentiellement le SD du pro-
blème et de la suite donnée (sauf 
demande expresse de votre part).

- les personnes-ressources de votre 
académie étant des retraités, donc 
très occupés par tout un tas de 
tâches que n’imaginent pas les actifs 
(!), le premier contact se fera priori-
tairement par mail.

À votre service ! ■■
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Jacques PEQUIGNOT
Représentant retraités CSN et congrès
Ancien SA Besançon

La place des femmes au sein de 
notre syndicat : 1996-2013

MAI 1996

C’est au congrès de Saint Malo (1996) 
que nous trouvons une première trace 
du débat sur la place des femmes dans 
notre syndicat. Dans le rapport d’activi-
tés du bureau national (BN) de la même 
année, cette question est ouvertement 
posée : « Si l’on veut que les femmes 
prennent plus de place dans le syndicat, 
il faut qu’elles prennent une place plus 
grande dans la profession et à l’intérieur 
de la profession ».

MAI 2000

Quatre ans plus tard, au congrès de 
Toulouse, le rapport de la commission 
« vie syndicale » consacre un para-
graphe entier à ce thème, sous l’impul-
sion de l’académie de Paris. Celle-ci 
écrit sous le titre Une politique volonta-
riste sur la place des femmes dans notre 
syndicat : « Pour tendre vers la parité, 
nous proposons que l’obligation soit 
faite aux départements, aux académies 
pour que :
- au moins 30 % de femmes soient 

élus dans les instances (bureaux dé-
partementaux et conseils syndicaux 
académiques) ;

- pas une seule délégation dans les 
instances et dans les rencontres sans 
participation de femmes ».

Au cours des débats de la commission 
est apparu un refus unanime de faire ré-
férence à la notion de « quota » ou de 
« pourcentage ».

Le congrès a proposé la rédaction sui-
vante, discutée en plénière sous la motion 
6 : « Le congrès décide que sera organi-
sée par la vie syndicale, sous la respon-
sabilité du SG, une commission natio-
nale (un représentant par académie) qui 
proposera au conseil syndical national 
(CSN) de novembre 2000 les modifi ca-
tions statutaires ou réglementaires et les 
incitations contraignantes permettant d'at-
teindre, dans le prochain renouvellement 
des instances, l’objectif d’au moins 30 % 
de femmes ». Vote du congrès : unanimité, 
moins 8 contre et 36 abstentions.

NOVEMBRE 2000

Au CSN de novembre 2000, Jean-
Jacques Romero, secrétaire général, dé-
clare à la tribune : « Ce CSN devra, dans 
le domaine de la vie syndicale, prendre 
des engagements forts en matière de 
place des femmes et des hommes dans 
le syndicat. Ils devront se traduire par 
des décisions concernant le règlement 
intérieur et, si nécessaire, le statut ».

Après ces échanges, le BN des 11 et 
12 décembre 2001 décide de faire une 
pause en matière d'évolution des statuts 
et du règlement intérieur parce qu’au 
« plan technique, des adaptations sont 
nécessaires ».

NOVEMBRE 2003

Durant le CSN de novembre 2003, 
dans le rapport de la commission « vie 

syndicale », Jean-Michel Bordes aborde 
la mise en œuvre des modalités tech-
niques de représentation des hommes 
et des femmes aux CSA. Il rappelle 
que l’article R3 a prévu, « dans les ins-
tances syndicales et les représentations 
syndicales élues, départementales, aca-
démiques et nationales […] une partici-
pation du sexe le moins représenté au 
moins proportionnelle à son nombre au 
niveau considéré ».

Ont été approuvées par la commission 
les dispositions suivantes :

A. L’année des élections, le dernier 
CSA de l’année syndicale arrête la 
répartition des membres du CSA en 
tenant compte des effectifs consta-
tés pour chacun des emplois (chefs 
d’établissement et adjoints) et des 
retraités.

B. Il sera également indiqué la répartition 
a minima entre hommes et femmes en 
nombre et en pourcentage.

Cet article reprend l’intervention de Jacques Péquignot devant 
l’assemblée académique de Besançon, le 6 novembre 2013.
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C. Conformément à l’article B sont dé-
clarés élus les représentants du sexe 
le moins représenté ayant obtenu le 
plus grand nombre de voix. Ils sont 
ensuite comptabilisés dans la réparti-
tion par emploi. Sont ensuite déclarés 
élus en complément et conformément 
à l’article A les candidats ayant ob-
tenu le plus grand nombre de voix ». 
Vote du CSN (211 votants) : 114 
pour, 56 contre, 41 abstentions.

MARS 2006

Cet article sera fi nalement repris dans 
notre règlement intérieur lors du CSN 
en mars 2006 par l’aménagement de 
l’article 3. Comme nous le voyons, la 
situation évolue lentement mais le débat 
reste présent.

NOVEMBRE 2008

En novembre 2008, au cours du CSN, 
Jean-Claude Guimard, membre de la 
CNC, revient sur la problématique du 
respect de l’article R3 du règlement in-
térieur. « Au 15 juillet 2008, les femmes 
représentaient 38 % des syndiqués au 
niveau national. Un calcul simple per-
met de projeter sur le CSN cette réalité 
nationale et de constater qu’il faudrait 
62 femmes. Or, nous n’en comptons que 
46 seulement. Il en manque donc 16, 
soit le quart ».

2010-2013

Depuis, des initiatives et des prises de 
parole diverses tentent d’atteindre les 
objectifs que nous nous sommes assi-
gnés. J’en ai retenu quelques-unes.

Dans le Direction 175 de janvier-fé-
vrier 2010, Isabelle Gouleret rapporte, 
concernant son académie Lyonnaise : 
« Depuis plusieurs mandats, les secré-
taires académiques ainsi que la majori-
té des secrétaires départementaux sont 
des femmes. La proportionnalité contrai-
gnante dans les instances et les déléga-
tions, prévue dans nos statuts, est vivante 
[…]. Elle est portée par un volontarisme 
dynamique de l’équipe académique pour 
porter de jeunes pousses et organiser leur 
temps de militante. La modélisation est 
importante dans notre métier mais aussi 
dans notre engagement ».

Dans son édito de novembre 2011, tou-
jours dans Direction, Philippe Tournier 
écrit : « Le SNPDEN veille non seulement 
à la représentation des territoires et des 
fonctions mais aussi strictement à la pa-
rité entre les femmes et les hommes. 
C’est un combat ancien et tenace de 
notre organisation : nous avons œuvré et 
œuvrons encore non seulement pour que 
les origines professionnelles ne soient 
plus un obstacle dans le déroulement de 
la carrière (que de chemin parcouru en 
quinze ans !) mais aussi pour faire tom-
ber les stéréotypes professionnels (même 

si, là, il reste du chemin à parcourir…) ». 
Enfi n en janvier 2013, sous le titre « Révi-
sion des statuts », Pascal Charpentier, en 
tant que secrétaire national chargé de la 
vie syndicale, propose une feuille de route 
qui reprend entre autres sujets la question 
de la parité. Sous le titre Parité et repré-
sentativité… entre coercition et incitation, 
les questions sont lancées : « Comment 
mieux prendre en compte la parité dans 
nos textes ? Entre coercition et incitation, 
quelle voie choisir afi n d’assurer une pa-
rité de genre et de fonctions ? Comment 
peut-elle se traduire en mots dans les 
textes ? Quelles règles faut-il adopter pour 
le respect des textes ? ».

Depuis, deux articles ont été écrits par 
lui dans Direction en mars 2013 : La 
femme est l’avenir de l’homme et L’en-
jeu autour du R3. Il ajoute : « Il faudra 
donc aller au-delà de l’incitation si nous 
voulons une place des femmes plus re-
présentative dans notre organisation. Il 
faudra avoir le courage de l’affi rmer et 
le devoir de l’imposer afi n de construire 
le syndicat de demain. Certaines acadé-
mies ont conduit des politiques volonta-
ristes appuyées sur des règlements coer-
citifs. Nous devrons, si nous y sommes 
favorables, nous en inspirer ».

Pour accompagner notre réfl exion, il 
nous fait partager un bilan social très 
étayé dans le Direction 212 de no-
vembre 2013.

L’ACADÉMIE DE BESANÇON

À partir de cet essai de synthèse sur la 
problématique, l’académie de Besan-
çon se propose de réfl échir à une stra-
tégie pour parvenir à être en accord 
avec les enjeux que représente la parité 
hommes/femmes dans nos instances 
académiques pour les prochaines 
échéances électorales académiques 
d’octobre et de novembre 2014. L’as-
semblée générale académique retient 
l'idée que le débat sera porté par le 
CSA qui mettra en place en son sein un 
groupe de réfl exion.

Il est chargé de revenir au cours de 
l’AGA de printemps avec des proposi-
tions et des pistes qui seront soumises à 
l’ensemble des adhérents.  ■■

 Remerciements au siège du SNPDEN et à Sylvie Mugerin 
pour les recherches sur le sujet.
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Gwénaël SUREL
Bureau national
gwenael.surel72@wanadoo.fr

La laïcité
et le vivre-ensemble
encore et toujours
Ces derniers mois, la société civile et 
surtout l’école ont été la cible de plu-
sieurs attaques nous rappelant combien 
la laïcité doit être au cœur de nos préoc-
cupations pour pouvoir vivre ensemble. 
Que l’on songe à la charte de la laïcité, 
aux dossiers des accompagnateurs voi-
lés ou, encore, aux dernières positions 
du Conseil constitutionnel au sujet de la 
crèche Baby Loup, tout nous laisse pen-
ser que la laïcité a perdu pour certains 
son sens étymologique. Pire encore, 
ces derniers jours, la théorie du genre 
et sa journée de retrait puis les mani-
festations du 26 janvier appelées « jour 
de colère » nous ont rappelé combien 
notre valeur Laïcité pouvait être contes-
tée, voire niée par des groupuscules 
identitaires et extrémistes. Bien pire 
encore si nous songeons au droit des 
femmes et à l’IVG qui n’est plus recon-
nue en Espagne, démarche soutenue 
par certaines associations familiales 
françaises…

UNE ACCÉLÉRATION
DE LA CONTESTATION
DE LA LAÏCITÉ ET DES
CONSERVATISMES LES PLUS
EXTRÊMES QUI INTERPRÈTENT
LE SENS DE LA LAÏCITÉ

Dans le monde civil, les tergiversations 
concernant le licenciement d’une éduca-
trice voilée lors de l’affaire de la crèche 
Baby Loup nous prouvent combien la 
question de la laïcité peine à être re-
connue… Pour rappel, la cour d’appel 
de Paris a fi nalement confi rmé le renvoi 
de la salariée voilée. Dans son arrêt du 
mercredi 27 novembre 2013, la Cour 
d’appel de Paris a résisté à l’arrêt de la 
Cour de cassation en déboutant à nou-

veau la salariée voilée ; la Cour de cas-
sation avait invalidé en mars dernier le 
licenciement, jugeant que les éléments 
du règlement intérieur motivant ce li-
cenciement n’étaient pas conformes au 
Code du travail. Reprenant les éléments 
du règlement intérieur et des statuts de 
la crèche Baby Loup ainsi que des élé-
ments de jurisprudence de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme (CEDH), 
les magistrats de la Cour d’appel ont 
ainsi confi rmé le licenciement de la sa-
lariée voilée. Aussi, malgré les positions 
du ministre Vincent Peillon, la réponse 
concernant le voile et les accompa-
gnateurs des sorties scolaires (suite à 
la réponse du 19 décembre 2013 du 
Conseil d’État au sujet des accompa-
gnateurs voilés) posera des soucis tant 
que l’État ne sera pas le garant d’une 
laïcité pour tous.

Lors de la même période, les arbres de la 
Laïcité étaient décapités à Angers alors 
que, dans la même ville, la ministre de 
la Justice, Christiane Taubira, était huée 
et moquée par de jeunes enfants issus 
de rangs catholiques intégristes…

Il ne s’agirait pas de proposer un ca-
talogue d’actualité anti-républicain à la 
Prévert mais nous pourrions ajouter au 
même moment la question de la remise 
en cause de l’IVG, les manifestations du 
26 janvier de la journée de la colère re-
prenant des thèmes récurrents et nauséa-
bonds. Les groupes de soutien à cette 
journée sont divers par leurs origines 
mais convergent tous vers un seul but : 
la reconnaissance de leur groupuscule 
et surtout d’un projet conservateur et 
protectionniste autour d’une idée, « l’an-
ti-tout », fondée sur le rejet de l’autre. 
D’ailleurs une des associations qui sou-

tenaient cette journée a écrit sur son site 
sa vision de l’Éducation nationale : « À 
côté du secteur public actuel sera déve-
loppé un secteur totalement libre, au sein 
duquel les écoles et universités auront la 
maîtrise de leurs budgets, de la façon 
de développer leurs programmes et de 
la pédagogie mise en œuvre. Ainsi, les 
parents pourront choisir de façon tota-
lement libre, et sans aucune contrainte 
fi nancière, le système éducatif qu’ils 
jugeront être le plus adapté pour leurs 
enfants, en exerçant leur choix entre des 
établissements proposant des offres édu-
catives différenciées. En outre, son or-
ganisation n’assure pas aux parents la 
liberté réelle de choix d’enseignement, 
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qui est pourtant un droit imprescriptible 
à redonner aux familles » (1).

LA LAÏCITÉ AU CŒUR
DE NOS ÉTABLISSEMENTS

Ces derniers mois et ces derniers jours, 
la question du vivre-ensemble dans les 
établissements a aussi été abordée 
grâce à des actions réfl exives et éduca-
tives dans nos établissements.

Tout d’abord, Vincent Peillon, ministre 
de l’Éducation nationale, a présenté la 
charte de la laïcité à l’École le 9 sep-
tembre, à la Ferté-sous-Jouarre, dans 
l’académie de Créteil. La vocation de la 
charte est de rappeler les règles qui per-
mettent de vivre ensemble dans l’espace 
scolaire et d’aider chacun à comprendre 
le sens de ces règles, à se les approprier 
et à les respecter. Une fois affi chée, trop 
peu de communautés éducatives s’en 
sont emparés pour au mieux évoquer 
cette charte ou encore l’expliquer. Heu-
reusement, quelques établissements ont 
proposé des actions suite à l’affi chage 
de cette charte… Il ne s’agirait pas de 
culpabiliser mais la problématique du 
temps, les injonctions diverses et les 
manques d’engagement face à nos res-
ponsabilités du vivre-ensemble montrent 
que l’on a évité ou oublié un moment de 

réfl exion démocratique, d’explications 
de ce que nous entendons derrière le 
mot « laïcité ».

Aujourd’hui, non seulement nous de-
vons réexpliquer ce qu’est la laïcité à 
la communauté éducative mais nous 
devons aussi réfl échir à l’arrivée de nou-
velles idées politiques dans nos établis-
sements. Le journal Le Monde titrait le 
11 octobre : « Le collectif Racine tente 
d’attirer vers lui les enseignants »… Ce 
qui n’était pas autorisé voilà encore 5 
ans devient une réalité : quelques en-
seignants osent s’affi cher comme sym-
pathisants ou adhérents de partis poli-
tiques d’extrême-droite. Commençant à 
s’installer dans nos établissements, ils 
auraient tort alors de ne pas diffuser 
les idées les plus inqualifi ables. Et donc 
après la question de la différence, on 
peut lire sur les réseaux sociaux les plus 
extrémistes que « les parts culturelle et 
originelle de l’élève interviennent dans 
la réussite scolaire ». Sous couvert d’une 
« déliquescence de l’Éducation natio-
nale » (terme il est vrai tellement usité 
par les éléments conservateurs de tout 
bord), la question du redressement de 
l’école s’imposerait et reposerait donc 
sur le tout instruire, pas d’enseignements 
transversaux appelé « pseudo-enseigne-
ment », le retour des fi lières d’appren-
tissage et d’une orientation précoce. 

Tout cela « redresserait le blason » de 
l’Éducation nationale avec un respect 
et un accompagnement des écoles sous 
contrat. Tout un programme…

LES DÉRIVES
ANTI-RÉPUBLICAINES

Face à ces problématiques qui rongent 
l’Éducation nationale, une énième dif-
fi culté est apparue, celle de la journée 
de retrait suite au boycott concernant 
la théorie du genre… Les deux pre-
mières « journées du retrait », organi-
sées par des mouvements traditionna-
listes, ont été marquées par l’absence 
de plusieurs centaines d’élèves. Si le 
phénomène reste très localisé et com-
munautaire, sa violence envers l’École 
et parfois les enseignants et le climat de 
méfi ance qu’il développe envers l’École 
inquiètent le ministère et les syndicats. 
Pour reprendre l’expression de Chris-
tian Chevalier, secrétaire du SE-UNSA, 
« C’est un véritable harcèlement de 
l’école républicaine parce qu’elle pro-
pose une éthique qui ne convient pas 
à certains parents comme l’égalité gar-
çons-fi lles ». Derrière ce phénomène, 
il y a une organisation poussée et ri-
goureuse avec un cadre national et des 
déclinaisons locales qui se dévoilent 
sur des blogs et des pages Facebook. 

Direction 215 - mars 2014 - Vie syndicale
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Ce mouvement est soutenu par les tra-
ditionnalistes catholiques de la Manif 
pour tous, des mouvements islamistes, 
des identitaires d’extrême-droite et les 
traditionnalistes éducatifs de l’asso-
ciation Lire écrire. On a là un regrou-
pement d’organisations d’horizons 
opposés mais qui rejettent les valeurs 
républicaines. Le mouvement dispose 
de fi chiers de parents et envoie mails 
et SMS pour monter ses mobilisations.

Chacun remarquera que, face aux in-
quiétantes dérives liées à cette affaire, 
les chefs d’établissement devront à nou-
veau faire preuve de fermeté face à 
l’absentéisme et de pédagogie concer-
nant ces folles rumeurs… Il nous faudra 
rappeler que l’École républicaine pro-
meut la liberté de conscience, l’égali-
té des droits devant la loi et permet le 
vivre-ensemble. Les ABCD de l’égalité 
dérangent les extrémistes et les fonda-
mentalistes prônant une école conserva-
trice et communautariste…

Cette liste d’éléments anti-républicains 
nous prouve qu’une nouvelle ère de 
dénigrement des valeurs les plus élé-
mentaires, rappelées dans les 15 
points de la charte de la laïcité, sont 
aujourd’hui sources d’interprétation, 
de contestation, voire des reniements 
les plus sordides… Au-delà de notre 

mission d’enseignement et de transmis-
sion de ces valeurs, nous ne devons 
pas omettre que nous sommes dans un 
nouveau contexte où jouer sur la fron-
tière entre contestation et révisionnisme 
ou encore humour et révisionnisme est 
largement répandu. Nous pouvions 
penser ou espérer que l’école était un 
des derniers sanctuaires qui permettait 
un vivre-ensemble quotidien et accepté 
par tous. Que ce soit ses personnels 
éducatifs mais aussi une certaine forme 
d’Éducation nationale, je me réfère au 
rapport des chercheurs du CNRS, La 
discrimination à l’entrée des établis-
sements scolaires privés, les résultats 
d’une expérience contrôlée (2) : la ques-
tion de l’acceptation de tous par tous 
dans les établissements scolaires devra 
être à nouveau affi rmée et à nouveau 
redéfi nie en ce qui concerne l’explica-
tion de la laïcité et d’un de ses pans, le 
vivre-ensemble.

Aussi la laïcité, interprétée et galvaudée, 
n’aura plus de sens dans nos établisse-
ments si nous ne nous emparons pas des 
espaces d’échange et de travail, allant 
de la salle de classe à la salle des pro-
fesseurs en passant par les instances 
administratives afi n que nous puissions 
mieux vivre ensemble. Sans cela, de 
sombres jours pourraient s’abattre tant 
sur la société que sur l’école…

Espérons que chacun s’engage dans 
une continuité de conquête ou de re-
conquête d’un idéal laïque et républi-
cain tel que le défi nit Henri Pena-Ruiz : 
« La Laïcité doit se comprendre comme 
l’édifi cation d’un monde commun aux 
hommes sur la base de leur égalité et de 
leur liberté de conscience, assurée par 
la mise à distance de tous les groupes 
de pression. C’est pourquoi l’affi rmation 
de la laïcité ne se construit pas contre 
le seul cléricalisme religieux mais aussi 
contre toute captation ou mise en cause 
de la chose publique par des intérêts 
idéologiques ou économiques particu-
liers. Elle ne se réduit donc pas à une 
neutralité d’accueil ». ■■

1 Association France Audace : site internet www.france-au-
dace.fr

2 TEPP rapport de recherche n° 2013-10, Loïc du Parquet, 
Thomas Brodaty, Pascale Petit.
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Pascal CHARPENTIER
Secrétaire national
pascal.charpentier@ac-lyon.fr

BN de
l’UNSA-Éducation

Dans son discours introductif, Laurent 
Escure, secrétaire général, a abordé un 
grand nombre de dossiers généraux dont 
ceux de la refondation, de PISA, de la 
semaine des 4,5 jours, des élections pro-
fessionnelles, de l’affaire Léonarda etc.

Il a rappelé les orientations réformistes 
de notre fédération et a justifi é les po-
sitions prises lors des mouvements so-
ciaux de ces dernières semaines. Il a 
également rappelé le contexte écono-
mique du pays dont font fi  plusieurs 
mouvements revendicatifs spontanés 
ou organisations syndicales adeptes du 
« toujours plus » ou d’un immobilisme 
caractérisé. Ce n’est pas dans cet esprit 
qu’avance l’UNSA-Éducation qui fait 
confi ance au dialogue social, prône les 
avancées concrètes et entend combattre 
les populismes et les corporatismes en 
tous genres qui trouvent leur origine sur 
le terreau des diffi cultés économiques et 
sociales de notre pays. Il y a même une 
certaine forme d’indécence à l’avancée 
de revendications corporatistes au mé-
pris d’un projet syndical pour l’éduca-
tion et la société.

Ont été évoquées les élections profession-
nelles de 2014, les suivantes ayant lieu 
en 2018. Il faut dès à présent se mettre 
en ordre de bataille et conduire une cam-
pagne de notoriété. Le SG sera d’ailleurs 
présent dans les différentes académies 
tout au long de l’année 2014 sur des 
dates qui sont déjà connues. Il convient 
donc que les syndicats se mobilisent au-
tour de ces dates académiques afi n d’am-
plifi er la résonance de ces déplacements.

MOTION « LAÏCITÉ » :
ACHARNEMENT CONTRE
LA LAÏCITÉ À ANGERS

Le bureau national de l’UNSA-Édu-
cation, réuni le 11 décembre 2013, 
dénonce, un mois après un précédent 
acte de vandalisme, la seconde des-
truction de l’« arbre de la laïcité », 
planté à Angers pour commémorer 
la loi de séparation des Églises et de 
l’État.

Un tel acte n’est pas anodin : à l’évi-
dence, des groupuscules n’acceptent 
toujours pas le principe même de la 
liberté de conscience, intolérable aux 
intolérants, qui constitue pourtant une 
valeur fondatrice de notre République.
Nous ne céderons pas sur cette valeur 
fondamentale dont cet arbre est le sym-
bole. Nous replanterons à Angers un 
arbre, autant de fois qu’il le faudra, et 
en planterons des milliers partout en 
France. Les adversaires de la laïcité 
sont les adversaires de la République. 
Qu’ils le sachent : ils nous trouveront 
toujours sur leur route !

Le 11 décembre 2013, Pascal Charpentier et Patrick Cambier 
représentaient le SNPDEN au BN de l’UNSA-Éducation.

Hélène Hemet a dressé le panorama de 
l’Éducation à l’échelle internationale, 
à travers ses activités à l’Internationale 
de l’Éducation. Ses propos ont mis en 
relief le fait que les débats qui nous ani-
ment, en France, avec un gouvernement 
qui a placé l’Éducation comme priorité, 
peuvent apparaître parfois comme des 
« problèmes de riches ».

Le budget de la fédération a été présen-
té et a fait l’objet d’échanges nourris, 
notamment sur le montant de la cotisa-
tion fédérale. Des pistes d’économies 
ont été évoquées et la nécessité d’une 
réunion ou d’une commission constituée 
sur cette thématique a été actée.

Enfi n, les secrétaires régionaux et les 
responsables des syndicats se sont suc-
cédé à la tribune afi n d’évoquer leur 
actualité et les thèmes de réfl exion qui 
traversent présentement leurs sections 
ou syndicats.

Une motion « laïcité » a été votée à 
l’unanimité suite aux actes de vanda-
lisme à Angers qui, par deux fois, a vu 
la destruction de l’arbre de la laïcité 
planté. ■■
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Gilles AUTEROCHE
Secrétaire académique
gilles.auteroche@gmail.com

À la suite du colloque du 6 novembre sur 
l’acte III de la décentralisation organisé par le 
SNPDEN et A & I (voir Direction 214 de jan-
vier-février), les discussions avec les autorités 
académiques se sont poursuivies dans diffé-
rentes instances dont le groupe Blanchet. Le 
recteur d’académie a présenté, lors du groupe 
de concertation du 8 janvier, un schéma d’éla-
boration qui se dessine sous la forme que l’on 
pourrait dénommer chronologiquement 2+1.

Après dialogue et convention entre le rectorat 
et la (ou les) collectivité territoriale, l’EPLE rentre 
dans le circuit après avoir lui-même contractua-
lisé au moyen d’un contrat d’objectifs avec la 
tutelle académique. Plus de 100 établissements 
sont concernés pour cette première phase. L’en-
semble de ces opérations devrait être présenté 
sous forme d’une convention véritablement tri-
partite qui sera soumise au conseil d’adminis-
tration de l’EPLE. Le SNPDEN a fait des propo-
sitions sur la forme qui pourraient être retenues 
dans le document fi nal.

La quasi-totalité des collectivités territoriales de 
l’académie d’Aix-Marseille a manifesté son in-
térêt pour une telle démarche, ce qui constitue 
un véritable succès. La région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, qui semble la plus avancée dans 
les discussions, a fait part aux représentants du 
SNPDEN de sa volonté d’aboutir. Mais la prise 
en compte des priorités régionales éducatives 
dans le projet d’établissement est une exigence 
très forte. Comme cela avait été évoqué lors 
du colloque, la collectivité territoriale n’entend 

pas rester un simple tiroir-caisse. C’est donc un 
élément supplémentaire important à prendre en 
compte dans le processus d’élaboration.

Les représentants du SNPDEN-Aix-Marseille 
ont aussi insisté, à l’occasion des rencontres 
formelles et des échanges, sur la question des 
différents moyens humains et fi nanciers. S’il pa-
raît peu pertinent de mentionner les moyens dé-
volus en raison de leur caractère mouvant sur la 
durée de la convention, les modalités de calcul 
(comme par exemple les constituants des dota-
tions horaires et le SRE administratif des EPLE 
pour le rectorat ou le BRDE* pour la région) 
pourraient fi gurer dans ces textes.

Notre organisation syndicale a également 
souhaité l’élargissement de l’information et de 
la discussion à toutes les composantes de la 
communauté scolaire à savoir les organisations 
syndicales des personnels et représentants des 
parents d’élèves, ce qui devrait être fait pro-
chainement.

On ne peut donc que se féliciter de la volonté 
de voir aboutir ces négociations moins de 6 
mois après le vote de la loi sur la « refondation 
de l’école ». 2014 pourrait ainsi être l’année 
de la signature des premières conventions tri-
partites dans l’académie d’Aix-Marseille.

La notion de « contrat tripartite » implique une 
étape de concertation prévue par le décret du 
4 octobre 2013 et visant à :
- la défi nition des modalités d’association de 

la collectivité au processus,
- l’identifi cation de leviers d’action,
- l’engagement sur des mesures d’accompa-

gnement.

Une rencontre, sous la présidence du recteur, 
associant les représentants des collectivités ter-
ritoriales, les corps d’inspection et les DASEN, 
sera organisée à cet effet prochainement. ■■

* Barème régional des emplois (pour les agents).

À Aix-Marseille, les discussions
avancent sur les conventions tripartites

tribune libre

Tribune
libre

VOTRE
ESPACE
D’EXPRESSION

L’actualité
vous interpelle ?
Un article vous donne
envie de réagir ?

Direction vous donne
la parole. Vous êtes
syndiqué, actif ou
retraité, faites-nous
partager votre réfl exion 
sur l’exercice du métier,
sur votre carrière, sur
les évolutions du
système, sur votre
vision de la vie
syndicale…

Merci
d’adresser
vos contributions
à Isabelle Poussard,
permanente au
SNPDEN
(isabelle.poussard
@snpden.net)
et,
pour nous
faciliter la tâche,
de préférence
en texte (Times 12),
sans mise en forme
ou mise en page.

Les propos exprimés
dans cette tribune libre
n’engagent que leur auteur.
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LE DROIT DE LA VIE
SCOLAIRE.
ÉCOLES, COLLÈGES, LYCÉES

Yann Buttner, André Mau-
rin, collection « États de 
droits », édition Dalloz, 
644 pages,
novembre 2013.

Ce guide pratique s’adresse 
aux cadres de l’Éducation 
nationale, aux parents et 
aux lycéens.

La fi èvre contentieuse s’at-
taque à la sieste de l’éco-
lier, à l’exclusion du collé-
gien pour deux jours, au 
triplement du lycéen ou 
à l’achat d’un cahier de 
cinq euros ! Et les procès 
atteignent aussi le provi-
seur, le principal, le chef 
de travaux, le professeur 
ou l’accompagnateur.

Qui est responsable ? 
Ce livre propose des ré-
ponses claires, précises et 
accessibles, en lien avec 
de nombreux cas d’es-
pèce ainsi qu’un lexique 
des principaux termes ju-
ridiques utilisés.

ÉCOLE, SEXE & VIDÉO

Hélène Romano, édition 
Dunod, janvier 2014,
248 pages.

La place des écrans dans 
la vie des jeunes élèves et 
des adolescents pose de 
nouvelles questions car 
elle met en évidence de 
nouvelles pratiques et cer-
taines dérives telles que 
l’addiction aux écrans, le 
cyber-harcèlement, la cy-
ber-pornographie et ses 
incidences dans les repré-
sentations de la sexualité 
des enfants et adolescents.

Cet ouvrage propose une 
approche pragmatique 
qui vise à transmettre des 
repères sur les enjeux à 
l’œuvre, sur des perspec-
tives de prises en charge 
et sur la réglementation en 
vigueur.

LES 69 RÈGLES
DU SUCCÈS
PROFESSIONNEL.
DEVENIR N° 1 EN MAR-
KETING, MANAGEMENT, 
SERVICE À LA CLIENTÈLE

Joseph Aoun,
collection « La libraire 
RH », édition Gereso, 
novembre 2013,
238 pages.

Vous avez toujours 
l’ambition de mieux 
faire, de vous perfec-
tionner, de vous distin-
guer, de progresser, de 
réussir ou, encore, de 
demeurer ou de deve-
nir fort face à tous les 
défi s…

Désormais, la person-
nalité, le talent et le tra-
vail ne représentent plus 
les seuls atouts de la 
réussite professionnelle.

L’ouvrage propose des 
idées pour perfection-
ner vos comportements, 
vos méthodes de travail 
et faire meilleur usage 
de vos talents.

RAPPORT ANNUEL
DES INSPECTIONS
GÉNÉRALES 2012

Ministères de l’Éducation 
nationale et de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche, 
édition La documentation 
française, octobre 2013,
320 pages.

Synthèse des travaux les plus 
signifi ants de l’Inspection 
générale de l’Éducation na-
tionale et de l’Inspection gé-
nérale de l’administration de 
l’Éducation nationale et de la 
recherche, le rapport annuel 
2012 dégage les lignes de 
force des évolutions récentes 
du système éducatif.

Les analyses et les préconisa-
tions présentées permettront 
de nourrir la réfl exion sur les 
orientations de notre appareil 
de formation et de recherche, 
et sur les évolutions en cours 
et à venir de l’Éducation natio-
nale, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche.

Derniers ouvrages reçus

C id ti
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COMMUNICATION 
DE CRISE.

GÉRER L’URGENCE
ET L’ÉMOTION AVEC
LA PROCESS
COMMUNICATION

Muriel Jouas, collec-
tion « Agir face aux 
risques », édition 
Gereso, janvier 2014, 
256 pages.

À l’aide de la méthode 
Process Communica-
tion, l’auteure explique 
comment faire face aux 
réactions émotionnelles 
et gérer au mieux celles 
de l’entourage profes-
sionnel, des collègues 
mais aussi de tous les 
publics concernés ou 
impactés.

LE MARKETING
DE SOI

Sylvie Protassieff, 
collection « emploi 
& carrière », édition 
Eyrolles, janvier 2014,
216 pages.

Les auteurs proposent 
d’appliquer à la 
vie professionnelle 
quelques principes 
simples de marketing : 
créer son plan de com-
munication, mieux se 
connaître, cerner et 
énoncer clairement ses 
compétences, identi-
fi er les bons messages 
pour parler de soi et 
éviter les écueils, ap-
prendre à gérer les 
entretiens de recrute-
ment, argumenter et 
répondre aux objec-
tions…

CE QUI FAIT
CHANGER UN
ÉTABLISSEMENT

Dossier des Cahiers
pédagogiques, 
n° 509,
décembre 2013,
72 pages.

Pour infl échir une dy-
namique sans tutoyer 
le chaos, il est bon 
d’agir sur la courbe 
au bon moment et 
au bon endroit, d’ac-
compagner le chan-
gement au plus près 
jusqu’au retour en 
zone stable, dans le 
continu prévisible, là 
où c’est bon, là où 
c’est calme…

LES JEUNES
ET L’ALCOOL.

AIDE-MÉMOIRE

Guylaine Benec’h, 
édition Dunod,
décembre 2013,
142 pages.

Cet aide-mémoire dé-
crit les mesures exis-
tantes les plus effi caces 
pour limiter les pro-
blèmes liés aux consom-
mations excessives 
d’alcool des jeunes. 
Il a pour ambition de 
rendre abordables des 
données scientifi ques 
complexes, tout en pré-
sentant des exemples 
concrets choisis pour 
leur adéquation avec 
les recommandations 
énoncées.

À

d
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FORMER SANS 
DÉFORMER NI 
CONFORMER

Alain Chevarin,
collection
« Questions
contemporaines », 
édition L’Harmattan, 
décembre 2013,
212 pages.

L’ouvrage se veut 
une analyse rigou-
reuse et engagée 
du système scolaire 
français contempo-
rain. À l’heure où il 
est beaucoup ques-
tion de « refonder » 
l’école, ce livre com-
mence comme un 
témoignage mais 
s’ouvre très vite à un 
approfondissement 
des principales ques-
tions qui se posent, 
remettant en cause 
bien des certitudes, 
et propose des 
pistes pour ouvrir 
des brèches dans 
un système qui reste 
celui d’un tri social à 
peine déguisé.

LES DÉCHIREMENTS 
DES INSTITUTIONS 
ÉDUCATIVES.

JEUX D’ACTEURS FACE AU 
DÉCROCHAGE SCOLAIRE

Sous la direction de Mi-
chèle Guigue, collection 
« Savoir et formation », 
édition L’Harmattan,
janvier 2014,
284 pages.

L’observation porte 
sur 20 jeunes qui s’es-
quivent ou perturbent 
gravement le quotidien 
de leur classe et de leur 
établissement. Des en-
tretiens avec les divers 
protagonistes (élèves, 
parents, professionnels 
des collèges et du tra-
vail social) permettent 
d’étudier les fonctionne-
ments institutionnels.

LES ESPACES
SCOLAIRES

Dossier de la Revue 
internationale
d’éducation, CIEP, 
Sèvres, n° 64,
décembre 2013,
188 pages.

Notre collègue Mau-
rice Mazalto (qui a 
écrit dans Direction sur 
cette thématique) ouvre 
le dossier conséquent 
des espaces scolaires 
avec Luca Paltrinieri. 
À partir d’analyses 
et d’observations 
recueillies dans 
différents pays, sur la 
nature des relations 
et des influences 
réciproques qui peuvent 
exister entre des espaces 
scolaires conçus par 
des professionnels et 
leurs utilisations édu-
catives, on s’aperçoit 
qu’une préoccupation 
grandissante partagée 
par divers acteurs naît, 
celle de l’interaction 
entre espaces et qualité 
d’apprentissage.

LA
DÉCENTRALISATION
Dossier d’Administration
& éducation, AFAE,
n° 4/n° 140,
décembre 2013,
180 pages.

Les évolutions engagées 
par la décentralisation se 
sont étalées sur 30 ans 
et tous les acteurs s’ac-
cordent à dire qu’elles 
ont modifi é en profon-
deur la physionomie et 
le fonctionnement des 
établissements (enseigne-
ment et formation profes-
sionnels, quotidien des 
EPLE). Mais des tensions 
apparaissent : interven-
tionnisme des collectivi-
tés, brouillage de l’arti-
culation entre autorités 
fonctionnelle et hiérar-
chique. L’obstacle majeur 
semble provenir de l’État 
lui-même… 

L’
L’ b

L l

Valérie FAURE, documentaliste

Isabelle POUSSARD, permanente
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1973
Extrait du Bulletin du syndicat national du personnel de di-
rection des établissements secondaires d’octobre 1973 dans 
lequel une lettre est adressée au directeur chargé des ensei-
gnements scolaires concernant l’imposition des logements 
de fonction…

LETTRE DES SECRÉTAIRES
GÉNÉRAUX DU SNIEN
(INTENDANTS) ET DU SNPDES

Monsieur le Directeur,

Nous vous remercions de l’audience 
que vous avez bien voulu accorder à 
notre délégation et nous vous confi r-
mons l’essentiel de nos positions sur 
les points évoqués devant vous :

Imposition des logements
de fonction

Jusqu’à ces dernières années, l’éva-
luation du logement dans la déclara-
tion des revenus des fonctionnaires 
logés se faisait dans des conditions 
acceptables parce que raisonnables.

Or, depuis deux ou trois ans, cer-
tains inspecteurs des Impôts (appli-
quant peut-être des instructions mi-
nistérielles ?) se livrent au réexamen 
des déclarations et à un redresse-
ment d’impôts sur plusieurs années : 
on constate ainsi que, malgré une 
grande diversité, la tendance vers 
une augmentation de ces évaluations 
se manifeste. Les sommes de 400 à 
1 200 F par pièce et par an appa-
raissent dans certains appartements, 
selon le bon vouloir de l’inspecteur 
des Impôts, alors que des chiffres 
de 800 à 1 500 F par appartement 

étaient antérieurement retenus dans 
la plupart des cas.

En réalité, le logement de fonction qui 
nous est attribué ne constitue pas un 
avantage gratuit mais la contrepartie 
des servitudes et astreintes particu-
lièrement lourdes qui pèsent sur les 
fonctionnaires logés ; cette contrepar-
tie est sans commune mesure avec les 
charges qu’elle entraîne :
- non limitation du temps de ser-

vice ;
- présence permanente de jour et 

de nuit, y compris dimanches et 
jours fériés ;

- responsabilité des mesures de sé-
curité tant en ce qui concerne les 
élèves que les bâtiments, les ma-
gasins et la caisse ;

- obligation de résidence ;
- perte d’une partie de sa liberté 

individuelle ;
- interdiction de recevoir librement 

et en permanence à son domicile 
des personnes étrangères à l’éta-
blissement ;

- problèmes de voisinage parfois 
très délicats ;

- accès souvent incommodes ;
- servitudes de plus en plus lourdes 

liées à la vie actuelle de établis-
sements (régime des élèves, occu-
pation très fréquente des locaux, 
manifestations diverses, réunions 
tardives etc.) ;
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Nos 
peines

Nous avons appris, avec 
peine, le décès de :

Jean Gery,
principal honoraire
du collège les Bruneaux,
Firminy (académie de Lyon),

Jean Mellot,
proviseur honoraire
du lycée de Montrouge 
(académie de Versailles),

Michel Poupard,
principal honoraire
du collège Henri Dheurle, 
La Teste-du-Buch
(académie de Bordeaux),

Jean Sagnol,
principal honoraire
du collège Charles Péguy, 
Cattenom
(académie de Nancy-Metz),

Laurent Tarissan,
proviseur honoraire
du LP Molière, Orthez
(académie de Toulouse),

Hélène Szymkiewicz,
principale du collège
Jean-Loup Chrétien,
Questembert
(académie de Rennes).

Nous nous associons au 
deuil des familles.

Isabelle Poussard, permanente

- logement non conforme, très souvent, 
à la composition de la famille.

Ces lourdes charges différencient très 
nettement le caractère des logements at-
tribués dans les établissements scolaires 
et le logement à caractère social et sans 
contrepartie qui est attribué à d’autres 
fonctionnaires. Nos logements doivent 
être considérés, en fait comme en droit, 
comme un lieu de travail où s’accomplit 
une partie du service.

Par ailleurs, en ce qui concerne la va-
leur de ce que l’on considère comme 
un avantage en nature, il est à noter 
qu’elle est fortement réduite par le fait 
que des avantages substantiels sont re-
tirés aux personnes logées :
- impossibilité d’heures supplémen-

taires ;
- perte de l’indemnité forfaitaire 

pour travaux supplémentaires ;
- perte de l’allocation logement ;
- impossibilité de bénéfi cier des 

primes à la construction et des prêts 
plus avantageux pour la construc-
tion de résidences principales ;

- impossibilité de déduire des dé-
clarations d’impôts sur le revenu 
les intérêts de prêts immobiliers et 
des dépenses de ravalement (soit 
5.000 à 6.000 F par an).

Si cet avantage en nature devait en-
core être fortement réduit par une 
lourde imposition et que le fait que les 
travaux d’entretien devraient être lais-
sés à la charge de l’occupant, il ne 
représenterait plus la juste contrepartie 
des astreintes et servitudes, particuliè-
rement lourdes, et nous contraindrait 
à demander une indemnité spéciale 
de sujétion ainsi que le paiement des 
indemnités forfaitaires ou non de tra-
vaux supplémentaires.

Pour toutes ces raisons, nous estimons 
que l’imposition sur le revenu de la va-
leur de ces avantages en nature n’est 
justifi ée en aucune manière, si ce n’est 
à titre symbolique, comme cela s’est 
pratiqué pendant des années, ou au 
taux retenu pour les salariés rémuné-
rés au-dessous du plafond de la Sécu-
rité sociale.

Nous avons l’honneur de vous deman-
der instamment, Monsieur le Directeur, 
d’intervenir auprès de la direction 
générale des Impôts pour obtenir que 
des instructions de bienveillance soient 
données aux inspecteurs des Impôts.
[…]


